ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE BRIGNOLAIS


QUE SERAIT BRIGNOLES SANS  LE 19° SIECLE ?                                            

1801--1900


J'ai eu du plaisir à vous transmettre avec tous les détails ces écritures.  Vous y trouverez beaucoup d'anomalies qui pourront vous surprendre, aussi bien des noms propres que des noms communs avec ou sans majuscules, et parfois sur un même écrit ou sur une même page. J'ai reproduis presque la totalité  des délibérations qui ont été débattues lors des conseils municipaux de notre ville, durant le 19°siècle, malgré la difficulté de lecture sur du papier gris (dit de boucher) sans parler de l'encre et de la plume, d’où des parties illisibles que j'ai donc été obligé de remplacer par des points de suspension------. Vous découvrirez (en italique) des mots et des  expressions  qui ne sont plus usuels de nos jours, j'ai respecté l'orthographe, et l'authenticité, avec le souci de l'exactitude, des phrases bien trop longues,  même si cela n'est pas toujours aisément compréhensible.
Carami, à partir des années 1839-1840 se trouvera,  et j'ignore la raison écrit Caramy. Les Censiés ou Les Censiers, ou encore le (y) très employé sans précision durant la 1ere partie du siècle. Tandis que les noms des villes auront la majuscule seulement dans la 2° partie du siècle.

                                                                                      Mai 2011
                                                                                      Michel Dutto          


[bookmark: _Toc294431943] <<Que représente la ville de Brignoles au 19° siècle ?>>


     Avant même de parler du 19°siècle à Brignoles, il faut situer politiquement, et administrativement cette ville de 5500 habitants environ (5848 en 1827et 5678 en 1876). IL y a  seulement 3 villes du département du Var d'alors  plus peuplées: Draguignan 8616h, Grasse 12553h, Toulon 30798h, tandis que les populations sont pour Antibes 5095h, Cannes  3982h, St Raphaël 883h (oui je dis 883), Fréjus 2306h, La Seyne 5605h, St Maximin 3616h.
     Brignoles  fut en 1793 préfecture du Var, nom du fleuve qui était la limite "EST" du département, et frontière avec le comté de Nice qui faisait partie du Piémont(Italie). Elle sera  en 1801 et durant tout le siècle  S/préfecture chef lieu d'arrondissement représentant 61 communes, 71170 habitants subdivisé en 8 cantons Brignoles, Barjols, Besse, Cotignac, Ginasservis, St Maximin, La Roquebrussanne et Tavernes. Le canton de Brignoles, comprenait:   Camps 966h, La Celle 555h, Tourves 2709h, Le Val 1754h, Vins 621h.    
    A cette époque le département du Var élit  5 membres à la chambre des députés, comprend des collèges électoraux (d'arrondissement et de département). 3 de ces collèges, sont composés de contribuables ayant leur domicile politique dans l'une des communes de l'arrondissement, et payant au moins 300francs de contribution; chaque collège procède à la nomination d'un député.
     Le département du Var ayant 4 arrondissements, il fallut le diviser  en 3, d’où le premier collège, Brignoles comprendra l'arrondissement de Brignoles, et celui de Draguignan moins les cantons de Callas, Comps, Fayence, et la ville de Draguignan qui furent rattachés  à  Grasse pour le 2° député,  le 3° député sera élu par l arrondissement de Toulon.
     Les 2 autres députés, étant élus par un collège, composé des électeurs les plus imposés, (plus de 300f) en nombre égal au quart de ceux qui forment les collèges électoraux d'arrondissement, qui procèdent à la nomination de ces  2 derniers députés.
     Les  citoyens les plus imposés, du canton de Brignoles sont au nombre de 35. Parmi eux ce sont, les Brignolais Brunet-Lasalle qui  cumulent 1533f74 d'impôt, et le moindre Blancard Louis 302f19.
      La puissance publique est largement représentée à Brignoles, il y a, notamment: Les tribunaux de première instance, de commerce, de paix, où exercent 7 huissiers et 7 avoués.
 -La perception  englobe seulement les communes de Camps et de la Celle,  car il y a une perception au Val chapeautant (Vins et Correns) ainsi qu'à Tourves qui a sous sa coupe la commune de Rougiers qui n'est point  dans notre canton comme d'ailleurs Correns.
- Les services des contributions directes et indirectes avec un directeur, un receveur principal, un entreposeur, mais aussi des commis à cheval et à pied, Un vérificateur des poids et mesures.
-Un directeur responsable des postes aux lettres et un aux postes-relais.  A la société d'Agriculture à Draguignan siègent 3 Brignolais.
-La Gendarmerie avec un Lieutenant, un Garde Général des Forêts, un conducteur de 3°classe  des   Ponts et Chaussées pour le canton.                                                                                                      
-La Cure  de Brignoles a aussi  en charge les succursales de Camps, La Celle, Tourves, Le Val,  Vins et parfois  Barjols pour le service religieux,  l'instruction chrétienne et le catéchisme.
Nous avons un médecin des épidémies, 2 Notaires. IL  y en a aussi,  1 à Camps, à Tourves et au Val.
- Au Conseil Général siègent  en 1830 2 Brignolais, messieurs  Mouttet A  et Raynouard.
    

     En application de la loi, votée en 1837 par le Roi Louis Philippe pour le regroupement des communes de moins de 300  habitants, l'arrondissement de Brignoles voit le regroupement dans le canton de St Maximin de la commune de Brue (407habitants, maire Laurent, adjoint Fabre) avec Auriac (92 habitants maire Doudon, adjoint Bistre) d’où Brue-Auriac,  et la disparition de 6 autres petites  communes.
     
     Pour la petite histoire, prés de Brignoles la commune de Campdumy (canton de Besse)     101 habitants, maire monsieur Rigord fils adjoint, Brun, située entre Flassans et Cabasse,     domaines du petit, et grand Campdumy  et les fermes environnantes seront rattachées aux 2 communes de Flassans et Cabasse. 
    
     Dans le canton de St Maximin, la commune de Meynargette 81 habitants, maire monsieur Sicard, adjoint Castellan, se trouve sur le plateau de la Ste Baume à 5 km de Signes et 5  km de Mazaugues, en l'an 1020 le village existe déjà, avec une église, dédiée à St Antoine, desservie par le clergé de Signes.             
     Nous trouvons en plus des fermes telles que: Fontfrège, la Taoule, la Garnier, le Portay, Pivaut  etc  lieu où se trouvaient  les glacières qui alimentaient Toulon et Marseille.
 Le préfet d'alors dit:" On ne peut faire voter, car les habitants sont toujours dans les champs, et illettrés, de plus le maire avait été délégué d'autorité et n'habite même pas la commune". 
     C'est donc à Mazaugues que furent incorporés  les 1814 hectares de Meynargette et ses habitants, mais au fil du temps la population s'en alla vers Signes, Plan d'Aups,  Nans les Pins, Rougiers  et  Mazaugues. Aujourd'hui dans les bois, en plein cœur de la forêt, ensevelis sous les arbres, et les ronces depuis le 25 juillet 1839, les restes du village avec sa seule rue dallée ne sont plus accessibles, car ils se trouvent dans le parc Domanial de la Ste Baume, partie protégée.

      
[bookmark: _Toc283547902][bookmark: _Toc294431944]<<LE 19°  SIECLE FUT-IL LE TOURNANT EXEPTIONNEL POUR BRIGNOLES?>>
 
        Une puissante population  (5464 habitants en 1801) est regroupée à l’intérieur des remparts du 13° et 16° devenus inutiles, et que par délibération du 6 août 1837, le conseil municipal décida que les remparts du 16° seraient détruits au trois quarts pour permettre à la ville de s'étendre hors du périmètre.
     Nous avons l’évolution de la vie quotidienne à l’intérieur, comme à l’extérieur, avec dans le sens opposé des aiguilles d’une montre, les réalisations comme un anneau  se construiront, tels  que : la chapelle notre dame d’espérance (1876) - le cimetière  saint pierre (1876) - le cours de la liberté (à partir de1844) - le square en final en (1896) - les écoles de filles et de garçons et l’asile (maternelle). (1887) - la rue des capucins route n°28 (1883) - la rue de la passerelle (1880) - élargissement de la rue barry de signon - le bâtiment des sœurs des ursulines (1837) - l’immeuble de l’école nozeran route d’Italie (1862)- l’abattoir (1883) - le petit séminaire de saint charles de borromée (1856) - la passerelle métallique (1875) – l'école mixte des Censies (1887) l’arrivée de la voie du P-L-M –la gare (1880) – la gendarmerie - le tribunal - les prisons (1844)- la place du palais de justice – sa fontaine  (1845) - ses belles maisons côté nord (1885) – la rue  de Signon à Paradis (1840) - l’avenue fréderic  mistral - les places cavaillon – robinet - portail neuf - et surtout de nombreuses fontaines et lavoirs dont les versures et les lignes d’eaux alimenteront de nombreuses fabriques et petites industries ( en 1882 nous avions, 1480 maisons et 82 lieux cadastrés ( moulins à farines - à huile - à tan -fabriques d’eau de vie - de sel de saturne - de bière - de cire - de cierges – de bougies - de tuiles - de chapeaux - de poterie -soie - des pressoirs – blanchisseries - fours- foulons – étouffoir - four à plâtre – imprimeries - etc
     
     Dans les écarts et en ville, de 1860 à 1900 nous avons 322 demandes de constructions  nouvelles, et de transformations de lieux, 77 ordres de démolitions.  

    Ces bastidons-bastides- cabanons- poste à feu-pavillons sont construits aux quartiers de tombarel- bétoride- bréguieres- baranque- saint lazare- chemin du val- dentelle- les consacs- val de camps- chemin de la celle- les mirielles- gaudiere- la dime- tivoli- la burliere- croix de saurin- l’hubac- l’étagnol- fournéry- pey de galin- catarinette- prés de pâques- béouvéset- les négresses- bayauque- brignolettes- les capucins- portail du luc-bellevue- jausseranne- le ravin des cardeurs- puits de fassy- le plan- saint jean- collet rouge- peygon- chemin du luc et de besse- le clos- candelon- saint sumian- la lice- les bourguets cavieres- petit ubacs- sainte barbe- la machotte- la gavote- les censiers- les fourches .
     







[bookmark: _Toc294431945]<< Fonctions d'exceptions du conseil municipal >>

                                            <<Mariages Napoléoniens>>

L'an mille huit cent sept le vingt six novembre (1807) de la République Française une et indivisible: Suite au rapport du préfet puis du sous préfet, il sera versé une somme de 300francs pour la dotation à une fille sage qui sera mariée à un homme ayant fait la guerre, le 6 décembre prochain jour anniversaire du couronnement de sa majesté l'empereur et roi, et de la bataille d'austerlitz, et dont le choix doit être également fait par le conjoint. 
     "A unanimement délibéré, a voté la somme de trois cent francs en faveur de mirabelle, magdelaine, eugénie gouffon, âgée de 24 ans fille de jean louis cordonnier, et de marianne, magdelaine, audiffret de cette ville généralement reconnue de bonne vie, et mœurs appartenant à ---- et honnette avec le sieur joseph bernard âgé de 33 ans, gendarme résidence en cette ville, ayant fait la guerre, fils à feu joseph cultivateur, et marianne boulet de la commune de croymas près de lunéville département de la meurthe, laquelle somme sera prise sur le reliquat du budget de 1808, et dont le receveur de la commune sera tenu d'en faire les avances, bien que la détresse financière où se trouve la commune, la mettait dans la dure nécessité de ne pouvoir voter aucune somme".
     Considérant cependant que la commune de brignoles étant la seule de cet arrondissement, que par ses revenus (quoique présumés) se trouve dans le cas de concourir aux vues bienfaisantes du gouvernement, et qu'elle doit affranchir toutes difficultés en dotant une fille sage.                                                                      
 IL faut savoir, qu'en 1805 le salaire d'un ouvrier agricole était de 0f85 nourri pour une journée de travail, et 1f46 non nourri. (Ce salaire journalier était très important)
     Sur quoi monsieur le maire, après avoir donné lecture au conseil de la lettre de monsieur le sous préfet cy dessus relatée, le conseil considérant que conformément au décret impérial du 19 février 1806, la fête du six décembre prochain, jour anniversaire du couronnement de sa majesté l'empereur doit-être solennellement célébrée par toutes les autorités constituées, et aussi brillante que la localité peut le permettre.


24 septembre 1809: Même disposition de lettre pour fêter l'anniversaire du couronnement de l'empereur, le 1er dimanche du mois de décembre dans toute l'étendue de l'empire et que pour les communes ayant plus de 10.000francs de revenus (le budget de Brignoles en 1806 est de 18.218f36 et celui de 1809 de 14.804fl3 ) doivent voter les mêmes dispositions pour un mariage, d'une fille sage, pour la marier à un homme ayant fait la guerre, une dot de six cent francs, a unanimement délibéré d'admettre aux bienfaits accordés par sa majesté l'empereur, le nommé leid jean, auguste pour être marié le 22 de ce mois à gassier magdelaine, pauline tous deux originaires de cette ville et y domicilier.


                                             


                                            <<Engagements>>

     Ce jour vingt six prairial l'an dix de la république française (15 juin 1802)une et indivisible à 10 heures du matin, par devant nous maire et adjoints de la ville de brignoles département du var, dans la salle des séances de la mairie du dit brignoles, s'est présenté le citoyen louis bremond âgé de vingt et un an, fils de louis tanneur et de francine archier demeurant au dit brignoles, taille d'un mètre six cent cinquante deux millimètres, cheveux et sourcils châtains, yeux gris, nez épaté, front ordinaire, bouche moyenne, menton rond, visage rond, lequel a déclaré s'enroller volontairement pour servir dans la 25° demi-brigade légère en garnison en cette dite ville, pourquoi nous maire et adjoints, avons reçu le dit engagement du consentement de ses parents et a f --- - avec nous les jours et mois au gré de ----- .
                                     signé: bremond

Mêmes dispositions d'engagements pour:
                         jacques quignard de la commune de cuges.
jean françois joseph blaquier  de brignoles.
théophile joseph iscard                  """""""     
jacques vidal de  vallauris
     Enregistrement de substitution de Vincent broquier au lieu et place de louis lion pour son incorporation.
6 mésidor l'an onze (24 juin 1803): La commune de la celle n'a pu fournir de conscrit, malgré les recherches possible d'étranger ayant  échappé au tableau.   La préfecture demande à la mairie de camps, un nouveau conscrit, mais sa taille trop petite le déclare réformé, c'est à Brignoles que le conseil procède au tirage par voie du sort, c'est le citoyen perrimond joseph louis, cultivateur qui a été désigné de partir dans les 24 heures, et se rendre au chef-lieu du département, conformément aux dispositions de l'arrêté du préfet.











<<Citoyenneté – Réhabilitation>>

Fait à brignoles à la maison communale le onze ventôse an dix république française (2 mars 1802): Nous maire et adjoints de la ville de brignoles, département du var, certifions par l'attestation des citoyens louis, joseph, gabriel maille demeurant rue portanier, et louis magnan demeurant rue entraigues, louis, jean baptiste, robert propice demeurant rue portail neuf, tous résidant et demeurant en cette ville, déclarons bien connaître, et d'âge requis par la loi, que le citoyen jean baptiste, andré, estienne moutton originaire de cette ville de brignoles, âgé de 30 ans taille un mètre 625 millimètres, cheveux châtains, yeux gris, bouche moyenne, nez éffillé, menton rond, front découvert, visage ovale, piqué de petites véroles, dans cette ville, maison lui appartenant place jean rainaud depuis 1789 jusqu'à aujourd'hui onze ventôse an dix et qu'il n'a point émigré.


13 Avril 1878: Monsieur le maire Bonnefoy, prie le conseil municipal de bien vouloir prendre une délibération, concernant la réhabilitation du sieur sauve noël "cordier" à Brignoles.
"Le conseil à l'unanimité déclare parfaitement connaître le sieur sauve noël cordier, et atteste qu'il est à la connaissance que depuis son arrivée à brignoles, qui date du mois de février 1872, sa moralité a toujours été exemplaire et que sa conduite n'a pas cessée d'être bonne, régulière, et qu'aucun reproche n'a jamais eu lieu devant l'autorité locale contre lui, et que par suite il s'associe volontiers de sa réhabilitation".


1er Avril 1880: Demande de réhabilitation formulée par le sieur Marcel louis,françois, marchand de vins et résidant depuis 1839 à Brignoles.


28 juillet 1881: Réhabilitation du sieur marie, blaise, dieudonné Chevalier boulanger, habitant Brignoles depuis 2 ans.
      
6 janvier 1883: Depuis le jugement du 15 juin 1866 à 4 mois de prison, le sieur Sival françois, théodore est venu en 1874 à Brignoles, boulanger sa conduite a été excellente et digne de tout éloge -
     Le conseil demande sa réhabilitation.






[bookmark: _Toc294431946]<<LETTRE DE SOUTIEN A LEMPEREUR napoleon 1er>>

     L'an onze de la répuplique française et le seize méssidor (4 juillet 1803) 
    Le conseil municipal assemblé dans le lieu ordinaire de ses séances, suite de la convocation qui en a été faite par le maire qui a déposé sur le bureau après en avoir fait lecture la proclamation du préfet en date du 8 courant à l'effet de voter le don que demande la vindicte française pour rabaisser l'arrogance des sombres insulaires qui ont violé le plus auguste des traités, sur quoi le conseil considérant que la guerre qu'a prés citer le gouvernement anglais méconnaissant les droits des nations et de nature a exciter la plus vive indignation.    
     Que tous français doit s'enorgueillir de participer par les moyens personnels ou pécuniaires à aider le chef de la République à faire rentrer dans le devoir un gouvernement machiavélique et aussi corrompu. 
     Qu'un vœu unanime a éclaté spontanément dans toute la France pour soutenir, avec vigueur une guerre devenue plus nationale que jamais et faire repentir les anglais, d'avoir donné les premiers le signal des combats.
     Que pour parvenir au but que le gouvernement se propose, qui est celui de pourvoir enfin à l'europe une paix durable, il est urgent que toutes les classes des citoyens fassent des efforts extraordinaires.
     Considérant néanmoins, que les pertes dont  cette  commune a été  accablée, ne lui permettent pas de contribuer en cette occasion comme les circonstances l'exigeraient, voulant toutefois que Brignoles dont l'attachement pour le gouvernement a toujours été sans bornes ne reste pas en arrière des autres villes.
     Le conseil plein de confiance, dans le civisme, la justice et la sagacité des membres du conseil général du département, a délibéré de s'en référer entièrement à eux, pour  qu'ils  en établissent le vœu du département et procédant à la répartition entre les communes, établir la quotité de cette ville.
     








[bookmark: _Toc294431947]         <<Lettre à la Reine et au Roi louis XVIII>>
    
      30 octobre 1813 : 
     Le conseil municipal de la ville de brignoles, à sa majesté l’impératrice, reine, régente.
                         Madame
      Et nous aussi  nous sommes français, et  nous aussi avons applaudi à ces sentimens nobles et généreux, que votre grand âme déploya dans cette séance à jamais mémorable qui  honorera les fastes de l’histoire, vos vœux, madame ont retentis dans nos cœurs, nous l’avons entendu ce cri de l’honneur, cet appel à notre amour, et à notre fidélité, et ce n’est pas de sacrifices auxquels nous ne soyons disposés, pour conserver la gloire du trône, conquérir cette paix qui doit faire notre bonheur et donner au chef de l’empire des témoignages de notre dévouement et de notre respect. Grand comme charlemagne dans les victoires, plus grand que charles donne dans les revers, napoléon a su inspirer à ces peuples ce courage et cette énergie qui le feront triompher de tous les obstacles ,et vous Madame  assise sur le premier trône de l’univers, associée à la gloire de votre auguste époux, nous ne connaissons votre puissance que par vos bienfaits, quel plus beau triomphe ! puissier  vous Madame, longtemps  embellir ce trône brillant de tout éclat, et nous faire jouir de ces vertus, qui vous rendirent digne de régner sur des sieurs français.
                    Signé : le maire  garnier                

  L’an 1814 le vingt neuf avril.        
                                                                 Au ROI
    Les sentiments d’amour que les habitans de cette ville ont manifesté pour la famille des bourbons à l’occasion des grands évènements qui se sont passés dans la capitale et la joie à laquelle ils se sont tissés ne doivent pas rester renfermés dans notre enceinte.
Offrons à sa majesté louis XVIII ce tribut d’amour, de reconnaissance et de respect que nous lui portons et dont la France lui a fait hommage, et donnons- lui en une preuve-- - ---, par l’adhésion aux actes du gouvernement.
     Sans quoi le conseil municipal a unanimement adhéré à tous les actes du gouvernement provisoire, et a arrêté l ’------- suivante que monsieur le préfet de ce département est prié de transmettre à son excellence le ministre de l’intérieur avec prière de le mettre sous les yeux de sa majesté louis XVIII  père des français. 
           
                                                   
     Les habitans de la ville de brignoles, à sa majesté louis XVIII Roi de france, père des français.    
                                                    
                         Sire
     Dieu protège la France, c’est son bras qui a armé le grand magnanime alexandre et ses puissans Alliés, c’est son bras qui a précipité du trône le tiran qui avait asservi le peuple français.
       Venez Sire, venez reprendre ce  ------  noble héritage de vos pères, venez vous asseoir sur ce trône illustré par les martire du meilleur des rois, jamais vous n’avez cessé de -----  régner pour nos cœurs.
                                                          Signé: le conseil

Brignoles le 22 février 1820               
[bookmark: _Toc294431948] A sa Majesté
 22 février 1820  

                  Sire     
    
      Vos fideles sujets  de la ville de brignoles viennent déposer au pied du trône l’horreur que leur inspire l’épouvantable attentat du 13 février et leur mortel  effroi  de le voir ce renouveler.
     Le sang Royal a été indignement versé, la faction révolutionnaire brule encore de baigner dans celui qui vous reste. Sire sauvez votre personne sacrée et votre auguste famille, sauvez notre malheureuse Patrie, tel est le cri de vingt cinq millions de français, prêts à répondre jusqu'à la dernière goutte de leur sang pour échapper à l’anarchie et défendre le trône, la religion et l’ordre social déjà ébranlé jusque dans leurs fondements. 
    Nous sommes avec le plus profond respect de votre majesté,
 Les très humbles et très fidèles sujets : Le maire, les adjoints et membres du conseil municipal.
          Le maire, adjoints et membres du conseil municipal
                                      Signé: moutton

[bookmark: _Toc294431949]Lettre en date du 15 septembre 1820:

Adressée au Roi sa Majesté sire, pour la naissance du Duc de Bordeaux.
                                    Sire
     Vos fidèles sujets de la ville de Brignoles ont enfin le bonheur, de pouvoir  déposer au pied du trône l'hommage de leur vive allégresse, après tous les malheurs qui ont accablés notre patrie, la divine providence daigne enfin jeter sur elle un regard protecteur, le premier gage de réconciliation est un enfant, mais c'est l'enfant des miracles, l'enfant unique rejeton de tous les Rois, l'enfant de la France, envoyé pour fixer à jamais ses destinées.
     Ce don du ciel nous impose à tous des devoirs sacrés, nous avons un nouveau Bourbon à aimer, un nouveau Bourbon à défendre, français fidèles, nous entourerons de notre amour ce jeune prince poursuivi par la perfidie jusque dans le sein maternel, et vous Sire, vous avez aussi un nouveau fils, un nouveau français à rendre heureux; couvrez son berceau de votre main puissante, éloignez en toute atteinte criminelle, et conservez pour ce neveu ------- autre vous même, et un nouvel henry.   
     Nous sommes avec le plus profond respect.   Sire de votre Majesté les très humbles et très fidèles sujets.

                                      Signatures des conseillers
 
[bookmark: _Toc294431950]<<LETTRE A L'EMPEREUR NAPOLEON III DU 9 JUIN 1867>>

     Un odieux attentat dirigé contre sa Majesté l'Empereur de Russie, depuis quelques jours l'hôte de la France a failli changer, en jour de deuil, ces jours de fêtes.
     La providence n'a pas permis que le sol de notre patrie fut souillé par un crime tenté par une main étrangère à la France. Le conseil municipal de Brignoles, croit être l'interprète des sentiments de ses concitoyens en vous exprimant l'indignation qu'a soulevée dans tous les cœurs cet abominable attentat, qui a mis aussi en péril les jours précieux de votre  majesté, et il vient  déposer à vos pieds, l'expression de son profond respectueux dévouement.
                                                    Signatures du maire Lieutaud et des conseillers.
     


<<Lettre au Ministre de l'intérieur>>

 30 novembre 1895: Monsieur Riquier fernand propose au conseil municipal d'envoyer les félicitations à monsieur le Ministre de l'intérieur.
     
       L'accueil qui a été fait au programme, que vous avez exposé au nom du cabinet et qui s'est traduit par les nombreuses lettres de félicitations que vous avez reçues, est la marque certaine que la politique que vous avez inaugurée répondait au besoin général. Beaucoup de républicains découragés par l'impuissance de quelques uns de vos prédécesseurs, par la mauvaise volonté des autres, se demandaient si vingt-cinq ans de luttes et d'efforts n'avaient pas été stériles, si l'œuvre qu'ils ont poursuivie n'était point vaine, si les réformes promises seraient continuellement ajournées.
     Vous avez fait sortir ces réformes du domaine de dissensions électorales, vous les avez insérées sur le programme de gouvernement, vous en avez fait la raison d'être d'une politique.
     La force des partis, de violence et de succès passager de leurs doctrines provenant uniquement de la résistance de tous les conservateurs aux réformes politiques et sociales, vous avez convié à l'étude de ces réformes tous républicains de bonne volonté.
     Et puisque les nécessités de l'action parlementaire vous ont obligé de faire un choix entre toutes, nous vous sommes profondément reconnaissants d'avoir placé au premier rang celles qui ont pour objet l'amélioration du sort des petits et des humbles.
     Le gouvernement actuel, à ne considérer que la situation des travailleurs n'a rien fait, que n'ait fait autre gouvernement, si vous conservez quelque temps le pouvoir, vous aurez été, vous et vos collègues, les premiers réformateurs de la République.
                   IL vous suffirait de l'avoir occupé, jusqu'à aujourd'hui pour rendre aux républicains radicaux, le sentiment de leur force et la foi dans la réalisation de leur programme, c'est pourquoi nous avons à cœur de joindre nos félicitations à celles que vous avez reçues. 

               Le conseil à l'unanimité approuve la proposition de monsieur Riquier fernand.   







[bookmark: _Toc294431951]                                    <<Le social bien avant l'heure>>

<<   Social bien av
<<Aides aux familles nécessiteuses>>

<<Aides et reconnaissance des municipalités à leurs serviteurs>>

     20 pluviose de l'an dix(8 février 1802): L'on vote 500francs à l'hospice, 200francs au mont de piété, pour venir au secours des pauvres et malades de cette ville, car les besoins de cette année sont plus urgents en égards aux inondations, gelées, neige qui ont occasionnés des grands dégâts.

24 pluviose de l'an onze (12 février 1803):Monsieur le maire a dit: joachin Cartier serviteur "trompette" âgé de 78 ans, ne peut depuis quelques temps soit par son grand âge, soit par la faiblesse de sa santé exercer ses fonctions et qu'ayant servi en la dite qualité depuis son jeune âge, il serait injuste de le congédier sans aucun traitement, qu'il proposait au conseil de lui accorder un traitement de retraite proportionné à ses années de services et qu'il jugerait convenable, sur quoi:
    Considérant que l'âge et les services du citoyen joachin Cartier lui mérite des égards, qu'il est de la justice d'une administration de reconnaitre au serviteur lorsqu'il a vieilli à son service.
Que la proposition du citoyen maire, (Rey louis césar) doit être prise en considération étant basée sur l'humanité de la justice.
A délibéré d'accorder une retraite de 200francs par an au citoyen joachin Cartier à dater du premier germinal prochain (21 mars).
Même disposition à l'ancien huissier de police, cent francs l'an. 
      L’an mil huit cent vingt (1820) le 10 décembre: Monsieur le maire a donné lecture de la circulaire et arrêté du préfet pour l'établissement des atteliers de charité pour venir au secours de la classe indigente, pendant la saison rigoureuse de l'hiver. 
     La somme de douze cent francs sera affectée, que les travaux à faire seraient mis en adjudication à la charge de l'adjudicataire, qu'il sera tenu d'employer les pauvres indigents et ceux principalement qui seront inscrits sur la liste dressée par monsieur le maire

L'an mil huit cent vingt un et le 9 décembre (1821): Considérant que la famille Blanc se trouve dans l'impuissance de subvenir aux besoins de ces trois nourrissons, n'ayant pour subvenir que son travail journalier, que la situation intéressante de cette jeune mère. Le conseil municipal accorde à la nommé Delphine Blanc la somme de seize francs payable chaque mois du premier janvier 1822 au 31 décembre suivant.

4 mai 1845: Le conseil municipal accorde à l'employé monsieur Jean François Blanquier, qui a cinquante ans de service une retraite de 545francs par an.

     17 novembre 1878: Monsieur le maire fait part au conseil qu'il existe dans les combles de l'hôtel de ville des vieux draps qui avaient été déposés depuis longtemps et prie le conseil de vouloir bien surfaire connaitre la destination qu'il doit leurs donner.
Le conseil à l'unanimité invite monsieur le maire de déposer les draps en faveur des indigents de la commune.

10 novembre 1882: Monsieur le maire après avoir prit connaissance du dossier de l'asile d'aliénés de Marseille, où séjourne le fils de monsieur Martin Joseph, considérant que celui-ci âgé de 70 ans ne peut plus travailler, que les propriétés qu'il possède, peuvent à peine  suffire à ses premiers besoins.
     Est d'avis que son fils Martin Louis soit admis à l'asile d'aliénés de St Pierre à Marseille sans rétribution.

6 janvier 1883: Monsieur le maire dit: que monsieur Roubaud Toussaint 1er adjoint, propose au conseil de charger monsieur le maire d'adresser des remerciements à monsieur Bremond, propriétaire pour le don de 4 hectolitres 80 litres de blé, qu'il a fait à l'occasion des fêtes de noël pour les pauvres de la commune.

23 octobre 1883: A l'unanimité accordant 10francs par mois, du 1er sept 83 au 1er sept 84 à dame Coucher Henriette Marguerite Augustine épouse Perrimond  félix, victor, charles pour lui venir en aide pour le paiement des mois de nourrice de son enfant Perrimond Hipolite Félix Philippe né à Brignoles le 21 juin 1883.

15 novembre 1883: L'enfant Perrimond vient de décédé, transmettre dans les mêmes conditions de 10francs par mois à sieur Jean Brignone, journalier, dont la famille est bien malheureuse, pour l'aider à payer les mois de nourrice de son enfant.
     Accord de 10francs par mois au sieur Collato joseph, journalier, pour payer les mois de nourrice de son enfant.

     21 mars 1885: On accorde 10francs à la Ve Revest, et à la Ve Bailly pour payer leur loyer. 50francs pour l'admission à l'orphelinat de la Navarre à Cornille joseph victorin, sur les fonds du mont de piété.

15 avril1887: Monsieur le maire, soumet au conseil municipal une délibération du Mont de Piété en date du 25 mars 1885, par laquelle un secours de 40francs a été accordé au sieur Héraud de Brignoles, et une autorisation a été accordée pour délivrer gratuitement à la famille Authosserre divers objets de première nécessité, qui sont déposés au Mont de Piété s'élevant à la somme de 50francs.
Cette délibération autorise également la restitution gratuite de certains objets s'élevant à la somme de 16francs, qui avaient été volés au sieur Héraud marchand de fruits à Brignoles, que cela résulte du jugement du tribunal correctionnel de cette ville, et que le voleur avait déposé au Mont de Piété.
Approbation de cette délibération par le conseil municipal.
 22 févier 1891: Accord du conseil municipal à l'administration du Mont de Piété de distribuer pour la somme de 300francs de pain et de viande aux familles nécessiteuses.



[bookmark: _Toc283547912][bookmark: _Toc294431952]<<Brignoles ville étape au service de l'armée>>
                                     <<Dispositions militaires>> 
    Brignoles étant ville étape pour l'armée, est contrainte et se doit, lors de la venue de militaires, de loger tous les gradés chez l'habitant, de fournir la nourriture pour les hommes et pour tous les attelages (foins, avoines etc) des muletiers doivent aider et garder les bêtes, ce sont autant de journées perdues, et cela si nécessaire pour une durée 2 jours.
      Aujourd'hui quinze pluviôse l'an douze de la république française (3 février  1804)Le conseil municipal de cette ville de brignoles, régulièrement assemblé en vertu de l'article 15 de la loi du 28 pluviôse an huit et en nombre suffisant pour délibérer, le citoyen serrin neveu, maire de la ville, président a notifié, les dépôts que le conseil avait à prendre en considération pendant le cour de la présente session et a proposé ensuite de délibérer sur le moyen le plus propre à recevoir du gouvernement la somme de quinze mille sept cent quarante quatre francs deux centimes provenant des pièces de comptabilité en étapes faites par la commune pendant le 3°trimestre an huit, qui ont été liquidées par le citoyen préfet, et renvoyées par lui a monsieur le directeur de l'administration de la guerre le 7 thermidor an onze et des fournitures en transport militaires faites aussi par la commune pendant  le 2° et 3°trimestre an huit et qui sont en ce moment au bureau du commissaire ordonnateur de la 8°division militaire pour y être liquidées. 
     Sur quoi: considérant qu'il résulte de la correspondance de la mairie qu'il est due à la commune par le gouvernement, la somme de 15.744f02 pour fournitures faites en étapes par les habitans et par réquisitions pendant le 3°trimestre an huit.
     Que le montant de ces fournitures est encore dû aux habitans qui les ont fournies et aidé la mairie dans des circonstances aussi difficiles,  qu'il est  de toute justice d'en presser le payement pour en rembourser ces derniers. Que la lettre du citoyen préfet du département au maire de brignoles à la date du 15 fructidor an onze (1 septembre 1803) certifie la liquidation de ces fournitures et le renvoi des pièces au citoyen directeur de la guerre.
     Que c'est donc auprès du citoyen directeur qu'il faut s'adresser pour réclamer la somme de 15.744f02cent
     Quoi que accélérer la liquidation définitive, il est de toute convenance de faire choix d'une personne pr -------  et intelligente à paris, avec des pouvoirs suffisants pour obtenir le montant cy dessus énoncé.
     A  unanimement délibéré le citoyen maire de faire choix d'un agent à paris, avec plein pouvoir d'employer tous les moyens nécessaires pour obtenir du gouvernement par la voix du sieur directeur de l'administration de la guerre, la somme de 15.744f02  due à la commune, pour fournitures en étapes faites par elle pendant le 3°trimestre à la 8°, laquelle somme sera employée à rembourser ceux des habitans de cette ville qui ont aidé la mairie à faire face au service militaire de cette même époque; et que, quant aux fournitures faites par la commune en transport militaire pendant le 2° et 3° trimestre an huit, le citoyen maire est également autorisé d'user de la même voie lorsque les pièces constatant les fournitures sus énoncées, auront subi la liquidation préalable du commissaire ordonnateur et qu'elles seront entre les mains  dans les bureaux du citoyen directeur de l'administration de la guerre, laquelle somme sera également employée à solder ceux des habitans qui ont fait les avances à la mairie, autorise de plus  monsieur le maire de faire dépense nécessaire qu'occasionnera cette liquidation.
     Le vingt et un pluviôse l'an douze( 9 février 1804) 
     La demande de monsieur Honoré Martin d'être remboursé de la somme de 5.500francs à 4%, due depuis le 3 septembre 1793, somme dont le maire de l'époque avait eu besoin pour faire face à la subsistance de l'armée de Toulon.
     Les conseillers firrent, est de notoriété publique, qu'ils furent forcés de céder à l'armée toulonnaise dont les canons étaient braqués sur la place carami, et la mèche allumée, lorsqu'ils délibéraient cet emprunt.
     La commune tous ses droits et actions contre le dit sieur Ferry et les membres du comité général des sections de Toulon pour les faire valoir, le cas échéant -------- sous l'approbation du citoyen préfet du département.
    Même disposition pour les emprunts faits la même année pour pareil objet pour le service de l'armée d'Italie.         

     L'an mil huit cent quatorze et le cinq may (1814 le 5 mai) le conseil municipal de cette ville de Brignoles réuni extraordinairement dans le lieu ordinaire de ses séances par autorisation de monsieur le sous préfet de cet arrondissement.
     Monsieur le maire dit, messieurs, le retour de la cavalerie autrichienne qui logera ici aujourd'hui et demain exige de nouvelles dépenses, et de nouveaux sacrifices, par votre dernière délibération du 29 avril vous arrétté:
1er que la troupe sera nourrie par l'habitant.
2° que les rations de fourrage et autres dépenses occasionnées, soit par les officiers étrangers voyageant isolement, soit par leur ordonnances seraient liquidées et fournies par le sieur sénes préposé aux convois militaires, et son compte arretté par monsieur le maire et ses adjoints.
3° qu'il serait pourvu au payement de son compte par une contribution en forme de prestation en nature qui serait levée --------- le franc par chaque contribuable dont les contributions reçues de quelques nature qu'elles soient s'élevant au dessus de vingt cinq francs.
     Les mêmes mesures deviennent aujourd'hui nécessaires si les fonds qui sont en caisse sont insuffisants, le patriotisme des habitans en état d'en faire les avances y pourvoira.
     J'invite le conseil à délibérer sur toutes les mesures à prendre. Sur quoi le conseil a délibéré:
1er que la troupe sera nourrie par l'habitant
2° que les rations de fourrage et autres dépenses occasionnées par les officiers étrangers voyageant isolément, soit par leurs ordonnances seraient liquidées ------ fournies par le sieur sénes préposé aux convois militaires, et son compte arrétté par monsieur le maire et les adjoints.
3° qu'il serait pourvu au payement de son compte par une contribution en forme de prestation en nature qui serait levée au ---------  le francs sur chaque contribuable dont les contributions réunies de quelque nature qu'elles soient s'élevant au dessus de vingt cinq francs.
4° qu'il sera fait un appel aux habitans les plus aisés pour faire l'avance des fonds nécessaires.
5° Le conseil a nommé une commission de quatre membres, messieurs Clavier notaire, arnaud hipolite, Dauget charles et eissautier joseph, membres du conseil pour dresser la liste des logemens d'une manière équitable et entendre les réclamations des habitans. La présente délibération sera transmise en extrait à monsieur le préfet du département par l'intermédiaire de monsieur le sous préfet.  
                    


     L'an mil huit cent quatorze et le douze may ( 1814 le 12 mai ): Le conseil municipal de cette ville de brignoles département du var, réunit extraordinairement.                
        Monsieur le maire dit:
     1er le passage continuel des troupes de toutes les armés, celui de 4000 hommes d'infanterie et 500 hommes de cavalerie annoncé pour le 16 et 17 de ce mois, entièrement à la charge de l'habitant donnant lieu à des dépenses énormes que la commune ne peut supporter, depuis surtout qu'elle a épuisé ses ressources en fourrage, denrées et en argent, me mettent dans la nécessité de --- ---après en avoir prévenu monsieur le sous préfet.
     Sur laquelle proposition le conflit, considérant que la commune a déjà fait une dépense de 4000francs pour le passage des troupes autrichiennes qu'elle est sans ressource  pour se procurer du numéraire.
    Que la voie des réquisitions serait insuffisante et ne fairait qu'accroître le mécontentement du peuple -------  par les sacrifices que l'on exige   journellement.   
    A délibéré de députer, auprès de monsieur le commissaire extraordinaire du Roi pour mettre sous ses yeux la situation de cette commune, solliciter la prompte organisation du service des étapes, fourrages et convois militaires, et en attendant d'autoriser la commune à puiser dans la caisse du receveur de l'arrondissement jusqu' à la somme de six mille francs dont le conseil municipal rendra compte aux formes des règlements militaires.
2° L'arrivée de monsieur le commissaire extraordinaire du Roi a répandu  l'allégresse dans ce département et comblé d'espérance des amis du Roi, les principales villes ont députés auprès de monsieur le commissaire dont le nom nous rappelle un administrateur cher a notre province, empressons nous de lui porter avec les sentiments d'amour et de fidélité que nous avons pour notre souverain, l'hommage de notre respect pour le comte De Boisgelin son commissaire.
     Par quoi le conseil prenant en considération la proposition ci-dessus, a délibéré par acclamation de monsieur le maire se rendrait sans le moindre délai auprès de monsieur le commissaire extraordinaire du Roi pour lui offrir les témoignages d'amour, de respect et de fidélité et à son auguste famille, présenter a monsieur le commissaire extraordinaire l'hommage du conseil.

     L'an mille huit cent quinze le 15 juin (1815): Le conseil municipal de cette ville de Brignoles, réuni extraordinairement en exécution de l'arrétté de monsieur le préfet en date du 13  courant à l'effet de pourvoir, par voie d'emprunt ou de locations au contingent assigné à la commune pour l'ameublement et l'approvisionnement de l'hôpital de siège de la place de toulon, consistant à fournir 150 draps de lits, 190 chemises et 190 coiffes ou bonnets à laquelle séance ont été pr ---------------- c'y dessus cité, et au tableau de ces fournitures mis à la suite de l'arrétté et a requis le conseil de délibérer, par quoi et après mures discutions
     Considérant qu'il n'y a que trois communes de cet arrondissement qui figurent dans le tableau de répartition de cette fourniture, tandis qu'il est composé de 62 communes, que la commune de brignoles par sa position topographique est journellement exposée à loger des troupes en marche, et souvent à tenir garnison, ce qui occasionne une grande consommation de linge dans l'habitation (La population), tandis que les autres communes de l'arrondissement n'ont jamais eu à loger un soldat depuis 25 ans.
    Que d'autre part la commune de brignoles a dans son sein un hospice tout à la fois civil et militaire, qui a exigé dans différentes circonstances, notamment au mois de mars 1814 des fournitures considérables en lits, en linge de toute espèce en charge pour les malades et les blessés qui furent évacués dans cette ville, et que des besoins de cette nature peuvent se reproduire dans un moment d'urgence.
     Que pour ces divers rapports, il serait de toute justice de comprendre dans la répartition de cette fourniture, les autres communes de l'arrondissement, au moins celles qui sont les plus populeuses. (Suit le nom de celles-ci)  
     A l'unanimité délibéré de supplier monsieur le préfet du département d'ordonner qu'il sera fait une nouvelle répartition dont il s'agit entre les communes c'y devant désignées et autres qu'on pourrait y adjoindre, et qu'aux nouveaux reste, la commune est prête à obéir aux nouveaux ordres de monsieur le préfet du moment qu'ils lui seront parvenues. 
   D'autres efforts sont demandés, puisque le 15 juin le préfet demande de fournir 1.500 litres d'eau de vie et 7 bœufs pour antibes et l'ile de sainte marguerite. 

     L'an mil huit cent quinze et le quatorze juillet (1815): Convocation par monsieur le maire, et sur l'invitation de son excellence monseigneur le maréchal Brune.
     "Considérant que monseigneur le maréchal a témoigné le désir de prévenir les actes d'hostilités entre les troupes qui sont sous commandement et celles qui paraissent servir à la défense de la ville d'Aix.
     Que pour remplir cet objet il est bien aisé que des députés de cette ville soient chargés de porter à monsieur le maire d'aix et à toutes autres autorités compétentes les propositions propres à prévenir l'effusion de sang, afin que la troupe ------ attendant paisiblement l'issue des grands évènements politiques et les ordres supérieurs qui en résulteront, qu'il est urgent de répondre à cette preuve de confiance de monseigneur le maréchal et de prévenir --------- les troubles qui pourraient affliger nos contrées et notamment cette ville.
     Le conseil arrette que monsieur alexandre Dufort et Demichels avocat sont nommés députés de cette ville et se transporteront avec les ordres et dépêches en la ville d'aix".
         

      L'an mil huit cent vingt un et le douze may (12 mai 1821): Le conseil municipal délibéré suite de la pétition par le sieur joseph Martre propriétaire ------ à obtenir le remboursement d'une somme de 2.262francs et intérêts, valeur réduite de celle de 5.500 assignats qui fait partie de l'emprunt contracté par messieurs les maires et officiers municipaux, pour le compte de la commune le 13 novembre 1793 pour faire face aux besoins de l'armée.
     La commune se reconnait débitrice par la délibération du 5 mars 1806 et le 8 décembre 1811 à la charge du gouvernement vu les dites délibérations, mais le conseil délibère qu'il n'y avait pas lieu de faire droit à la demande de sieur Martre dont la créance est comprise dans la catégorie de celle de 22.826f31 se trouve fixée par l'arrétté de monsieur le préfet et l'ordonnance royale précitée.


[bookmark: _Toc294431953]<<Les Brignolais ont-ils quelques pierres du Château de Chambord ?>>
     
     L’an mil huit cent vingt et le dix décembre (1820)
     Délibéré du conseil municipal, pour souscrire, pour une somme de cent francs, pour contribuer à l’acquisition du Domaine Château de Chambord.
    Ce château : début de la construction en 1520 par François 1er roi de France sera offert par Napoléon à son Maréchal  de France Louis Alexandre Berthier qui se tua ou peut être fut assassiné à Bamberg en 1815.
     C’est par une souscription, que Louis XVIII Comte de Provence, Roi de France (de 1814 a 1824) en 1821 fit le rachat pour l’offrir au Duc de Bordeaux, dit fils du miracle.

[bookmark: _Toc294431954]                       <<Visite a son Altesse Royale Duchesse d'Angoulème>>
    
     Le 8 may 1823 le conseil étant au complet monsieur le maire, (Moutton louis, joseph, césar) a pris la parole et a dit:
     Messieurs l'objet intéressant de notre réunion de ce jour ----------
     "J'aurai l'honneur de vous faire lecture, et de nommer parmi vous quatre membres qui réunis à monsieur le maire formeront la délégation chargée d'aller présenter les vœux et les hommages de la ville, à l'auguste princesse, son altesse, madame duchesse d'angoulème pendant son séjour à toulon annoncé pour le 13 et 14 courant".
     Le conseil vivement ému de la faveur que monsieur le préfet, veut bien anonder à cette ville a spontanément nommé messieurs archier, rimbaud, monin et bremond.
     Conseillers, députés avec monsieur le maire appelle de droit ----- et tous négociants de cette ville, il a prié ces messieurs de témoigner à l'auguste fille de nos rois, les sentiments qui animent le peuple de Brignoles pour l'auguste famille des bourbons et pour la légitimité, sentiments qui sont puisés dans son attachement de son dévouement dont-il a donné des preuves dans toutes les circonstances.
    Messieurs les députés ayant accepté avec reconnaissance leur honorable mission, ont permis de remplir les vœux du conseil.
     La séance a été levée aux cris de vive le roi, vive les bourbons.    
                                     21 signatures 
     
[bookmark: _Toc294431955]<<Horloge de l'église et de l'hôtel de ville>>
    
      L'an mille huit cent neuf et le dix may (1809): Lors du conseil municipal monsieur le maire ( Rey louis césar) dit: Que des plaintes m'ont été portées par une infinité de particuliers sur la marche irrégulière de l'horloge de la ville, occasionnées par l'usure des rouages. J'ai cru qu'il était nécessaire de faire dresser un devis des réparations avant de soumettre à votre délibération pour la somme de trois cent soixante huit francs cinquante centimes (368f50), qu'il résultera de cette réparation un grand avantage pour les propriétaires et manufacturiers qui emploient  journellement des ouvriers et enfin pour l'habitation (Population) en général.
    Cette réparation par le sieur honoré possel, qui sera payée après que l'adjudicateur aura obtenu un certificat ------- délivré par un homme de l'art.
     
    L'an mil huit cent neuf et le vingt quatre septembre (1809): Le conseil municipal de cette ville de brignoles, département du var, extraordinairement assemblé, en vertu de l'arrétté de monsieur le préfet du département, en date du 26 août dernier rendu sur la demande que monsieur le maire lui avait faite par lettre du 22 du même mois, à effet de refondre la cloche de l'horloge qui est cassée.
     Que monsieur robert pierre maître fondeur de la ville de marseille ayant été appelé en cette ville, le conseil municipal a unanimement délibéré;
1er que la cloche de l'horloge serait refondue et remplacée de la même nature  par un timbre de douze quintaux.
2°que monsieur robert maître fondeur ------ chargé de cet ouvrage moyennant la somme de cinquante francs par quintal pour frais de refonte, sans qu'il puisse en aucune manière se servir d'autre matière que celle de la dite cloche.
     Lors de la délibération du 30 janvier 1825 monsieur le maire, est autorisé pour faire placer une horloge à l'hôtel de ville.
   
     13 mai 1866 monsieur le rapporteur dit: qu'il croit être l'organe des vœux de toute la population, en appelant l'attention de monsieur le maire et du conseil sur le mauvais état de l'horloge de la paroisse qui par ses variations continuelles cause des méprises et des embarras  journaliers.
     Le conseil reconnait la justesse de cette proposition et prie monsieur le maire de prendre les renseignements nécessaires pour fixer le chiffre de la dépense, que nécessiterait l'établissement d'une horloge bonne et pouvant marcher au moins huit jours sans être montée afin qu'un crédit puisse être voté au plutôt pour cette amélioration.
     Le temps passe….. 9 années, et la municipalité a changée: lors de la délibération du 8 août 1875, le conseil prie monsieur le maire (Bagarry louis) de traiter pour l'achat de l'horloge du clocher avec les horlogers de la ville pour ce procurer une horloge bonne et sollide.
    
     Monsieur le maire, rappelle dans la séance du conseil le 14 novembre 1875 qu'il a été chargé de pourvoir la ville d'une bonne horloge afin de remplacer celle qui existe et qui est complètement détraquée, monsieur le maire s'est adressé à la maison Sacquemin & Girod fabricant à Norez département du Jura, il en a reçu un tarif détaillé qui est sur le bureau. Après avoir prit connaissance des détails de ce tarif et d'avoir délibéré sur le modèle et le mérite des divers types, le conseil autorise monsieur le maire à traiter avec messieurs Sacquemin & Girod de l'achat et fourniture d'une horloge de la force nécessaire et d'une cloche de 800 kilogrammes avec un cadran de 1mètre 50 à 2 mètres de diamètre qui est au tarif 1375francs sans prendre une délibération définitive après réception des prix et conditions demandés.
     Lors de la pose en 1876, il y a eu des travaux supplémentaires pour la fixation et l'installation de la cloche; le prix final est de 2100francs.
     
     Le legs du 19 février 1888  de la somme de 3.000francs, du curé Hermitte  a  pour partie la somme de 2.000francs à la refonte de la cloche de la paroisse. 
    
     Pour l'horloge de l'hôtel de ville un membre du conseil propose de faire éclairer le cadran toute la nuit: à l'unanimité.









[bookmark: _Toc294431956]                  <<Les constructions imposantes au 19° siècle>>
<< Chapelle Notre Dame d'Espérance>> 

-1876-
	 L'Abbé Cordier vicaire à Brignoles était propriétaire d'un terrain qu'il avait acquis pour la somme de 50 écus à madame Vicenti, en 1867 le Chanoine Paris installé à Brignoles lui demanda de céder cette parcelle du Mont Zéphyr au conseil de la fabrique (Groupement ou association de personnes qui géraient les finances du clergé, de la cure)  pour y construire la chapelle de Notre Dame d'Espérance.
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 L'Abbé Cordier mettait son terrain à la disposition de la fabrique et le 13 juillet 1867 un arrêté préfectoral autorisait l'acceptation de ce don. C'est le 11 octobre 1868 que le Clergé et la population se rendaient en procession sur la colline pour assister à la pose et la bénédiction de la première pierre, cette importante réalisation mesure prés de 20 mètres de haut, elle fut terminée et inaugurée le 29 octobre 1876. L'ancre qui se trouve sur le portail en fer est le symbole de la foi et de l'espérance en la résurrection. 
     Dans la chapelle il y a le tombeau de l'Abbé Hermitte qui était né à Brignoles, curé de Pourrieres qui professait un amour sans bornes à l'égard de Saint Louis, protecteur de la cité qui lui donna le jour, et voulait qu'un autel soit construit à la gloire du fils du comte de Provence et qu'il le paierait de ses deniers, à condition d'être enterré sous la dalle du socle.
     C'est  par lettre en date du 25 mai 1889 que monsieur le S/préfet, écrit au conseil municipal, en vu d'obtenir l'autorisation de faire inhumer dans la chapelle publique de Notre Dame d'Espérance à Brignoles, le corps de monsieur l'Abbé Louis Hermitte qui est actuellement déposé au cimetière communal depuis 1885. A l'unanimité le conseil donne un avis favorable et c'est sous le piédestal  que le bon prêtre dort son dernier sommeil selon son vœu.
                            <<Le cimetière Saint Pierre>>


     9 Mai 1844: Rapport de la commission du cimetière par monsieur Garnier conseil municipal, l'actuel cimetière de la ville a une superficie de quinze cent mètres carrés, la mortalité des habitants, en moyenne prise sur la totalité des décès des dix dernières années est de soixante quinze par an.
     En donnant deux mètres à chaque sépulture, les inhumations annuelles occuperaient trois cent cinquante mètres carrés, le retour des sépultures sur le même terrain devrait donc se faire au bout de quatre ans, ce qui est contraire aux dispositions formelles de la loi du 23 prairial an douze (11juin 1812).
     La conséquence de cet état est la nécessité de l'agrandissement du cimetière et l'impossibilité de faire des concessions si le moyen d'opérer cet agrandissement n'existé pas. Cet agrandissement est facile par l'acquisition que la commune pourrait faire ------------- au couchant du cimetière actuel, au prix de 30francs le mètre carré.
    La vente des concessions à raison de 50francs le mètre carré pour 30 ans à perpétuité à raison de 75francs le m2.
     Le conseil vu le rapport de la commission, vu la loi du 23 prairial an 12 et l'ordonnance du 6 décembre 1843, par ces motifs exprimés dans le rapport, a délibéré qu'il y avait lieu d'adopter les conclusions de ce rapport et a chargé monsieur le maire (Rimbaud) de l'exécution.

     25 avril 1847: L'adjudication pour l'agrandissement à sieur Brunet pour la somme de 1501francs40 ------- ?  Cela ne se réalisa pas ?

     10 août 1873: Avis favorable du conseil municipal de la demande d'obtenir du terrain gratuitement au cimetière pour l'abbé cordeil décédé.

     Le temps passe 31 années après Le 7 février 1875, l'on parle à nouveau de l'agrandissement du cimetière, projet dont l'urgence est généralement reconnue, monsieur le maire (Bagarry louis) fait connaitre que les terrains  à acquir paraissent imprégnés d'eau et qu'on trouve même les tombaux construits dans le cimetière actuel ayant dix, vingt centimètres d'eau d'infiltration, de sorte qu'il est nécessaire de faire une  vérification sévère des lieux avant de prendre aucune décision.
     Sur cet exposé, le conseil a unanimement autoriser monsieur le maire à faire faire des sondages à l'ouest et au nord du cimetière afin de reconnaitre la nature du terrain et de faire étudier les moyens les plus efficaces pour détourner les infiltrations d'eau qui pénètrent dans le cimetière actuel et sur les terrains qui pourront servir à son agrandissement.
     14 novembre de cette même année, monsieur le maire est autorisé par le conseil de traiter de l'acquisition de ces 2872m50 de terrain aux conditions les plus avantageuses à la commune.
     16 août 1876: L'on vote un crédit de 3.000francs pour la construction des murs de l'agrandissement du cimetière.
    Le 17 Mai 1891: IL faut résoudre un problème,  la famille Sérène avait 2 concessions à perpétuité, elle en occupe une seule et pense pouvoir remettre la 2° à la famille Delbreil, ceci n'étant pas légal mais vu la situation qui n'avait pas pour but de faire une transaction avantageuse, la municipalité autorise que les Delbreil leur achètent à un prix de moitié soit 150francs puisque le prix a déjà été reçu une première fois par la famille Sérène.
    25 janvier 1885: Considérant que les sœurs du bon secours n'ont jamais cessé de prodiguer leurs soins aux malades indigents, vu la demande d'un terrain à notre cimetière qui sera spécialement affecté à l'inhumation de leurs sœurs, terrain de 2m40 sur un côté et sur l'autre côté 2m50. A l'unanimité. 
     Nous sommes en février 1895 monsieur Pellepol germain demande au conseil l'établissement d'une fontaine au centre du cimetière pour faciliter les personnes qui arrosent les vases et plantes des tombeaux; étude du projet par la commission des travaux. 
             <<IL me faut adjoindre le service des Pompes Funèbres>>
    
      29 floréal de l'an dix (18 mai 1802): Lors des convois funèbres, l'ordre des places qui  sont affectées aux  4 hospices est à savoir; porteurs des flambeaux écussonnés au nom de chaque hospice, ceux du mont de piété, immédiatement après la croix de la paroisse, ceux de la charité avec les pauvres de cet hospice, ceux de l'hospice de la miséricorde à droite et à gauche du cercueil, et enfin ceux de l'hospice saint jean immédiatement après le cercueil.

     6 août 1871: Monsieur Niel, conseil municipal a exposé quelques réflexions sur le "costume" peu convenable des porteurs qui dans les convois funèbres où ils sont appelés à porter le cercueil choquent les regards par la saleté, le délabrement et la  ------- de leurs vêtements, il prie monsieur le maire de s'entendre avec la fabrique paroissiale, afin de faire disparaitre ce spectacle peu décent.
    Monsieur  le maire rend justice à ces observations et fera les démarches nécessaires pour arriver au résultat désiré.

     27 mai 1879: Le fossoyeur demande une augmentation car toutes les sommes qu'ils touchent ne lui permettent pas un salaire rémunérateur.

     15 juin 1893: Monsieur le maire, communique au conseil municipal une délibération du Conseil de fabrique relative au monopole des corbillards. Le conseil ouï l'exposé et décide à l'unanimité de nommé une commission qui aura pour mission de s'aboucher avec la commission du Conseil de fabrique.
Pour régler définitivement les prix des classes des corbillards.     
                                                   
                                                      <<Le haut du cours de la liberté>>           
[image: ]                                          













La fontaine et  la croix de mission, élevée par la commune pour commémorer le 6° centenaire de la mort de St Louis, (1897).                   
    Lors de la construction de L'Ecole Marie Curie, (1961) elle fut transférée Bd du Souvenir Français.



[bookmark: _Toc294431957]    << LE COURS DE LA LIBERTE ET LA ROUTE NATIONALE N°95>>
                                               -1844 et 1896-
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      10 février 1839 monsieur Constan a dit: Qu'il était chargé par monsieur le maire, de faire au conseil une proposition ayant pour objet de prolonger le cours jusqu'à la remise du sieur hyacinthe Aude, à travers les jardins de la famille Grisolle, les usufruits  du jardin Bernieu, il a exposé que ce projet avait l'avantage de doter notre ville d'une belle promenade et en même temps d'un champ de foire, dont tout le monde a compris toute la nécessité depuis longtemps, que la population entière verrait avec plaisir la réalisation de ce projet et que les dépenses qu'il occasionnerait et donc monsieur le maire, offre au d'este, de faire l'avance ne sauraient être trop considérable.
     Le conseil s'associe aux -------- de, monsieur le maire a nommer une commission composée de m m Delestang, Ducros, Clavier pour présenter un rapport à cet effet.
     Séance du 10 mars 1839: Monsieur le maire, expose que les travaux pour l'élargissement de la partie haute du cours ne sont point encore terminés, que les crédits alloués au budget de 1839 s'élevant à 800f, article: entretien des promenades sont épuisés, et que pour achever cette réparation un crédit de 400f est indispensable.
     Le conseil bien aisé, de voir cette réparation terminée, délibère à l'unanimité de prier monsieur le préfet du var, d'accorder à monsieur le maire de brignoles un crédit supplémentaire de 400f article entretien des promenades, laquelle somme sera prise sur les fonds libres de la commune de l'exercice 1839.

     Séance du 7 avril 1839: monsieur le maire, (Bernardy émilien) a donné lecture d'une pétition des habitans de Brignoles au nombre de 637 demandant au conseil l'établissement d'un champ de foire par le prolongement du cours jusqu'à la grande route d'Italie, (monument aux morts) cette pétition conforme en tous points à la proposition faite par monsieur le maire à l'ouverture de la session de février, a été communiquée par lui à la commission qui fut nommée à cette époque pour examiner cette proposition.
     Monsieur Delestaing rapporteur de cette commission a la parole, dans un rapport précis et lucide qui a constamment captivé l'attention du conseil, il examine successivement, s'il y a utilité pour cette ville dans le projet présenté par monsieur le maire si l'habitation (Population)le verrait exécuter avec plaisir, si pour acquérir les terrains nécessaires, elle pourrait en cas de refus de la part des propriétaires, employer l'expropriation pour cause d'utilité publique, et enfin dans quelle dépense serait entrainée la commune par l'exécution de ce projet. 
    La nécessité d'avoir aux portes de la ville un emplacement convenable pour contenir facilement des bestiaux, que l'on amène à nos foires se fait sentir depuis longtemps.
     La population entière verrait avec plaisir, que l'on prit enfin des mesures pour faire cesser un état de chose auquel on doit attribuer la diminution de nos foires. Aucun emplacement ne saurait être plus convenable que celui indiqué pour un pareil établissement, puisque outre les avantages que l'on retirerait d'un champ de foire, l'on doterait en même temps la ville d'une belle promenade.
     L'achat du terrain nécessaire s'élèverait à la somme de 6395francs 40 centimes à raison de 2,50f le mètre carré. Les travaux de remblais pourraient s'élever à 1300f environ et en comptant 304f60, pour les dépenses imprévues, il est évident que la commune pourrait effectuer ce projet avec une somme de 8.000f, mais il faudrait laisser pour le moment subsister la remise du sieur hyacinthe Aude, et la maison bernieu (bien que monsieur Ducros expert de la commune pensait y établir une école gratuite pour les filles)  qui se trouverait à l'extrémité de la promenade et dont l'acquisition serait trop onéreuse à la commune.
     Enfin cette dépense 8.000f peut être facilement couverte par un emprunt, plusieurs personnes et une grande partie des signataires de la pétition ont manifesté le désir de participer à cette œuvre, on pourrait donc émettre un emprunt de 8.000f divisé en 80 coupons de 100f et remboursable, d'année en année, dans huit ans avec intérêt au 4 p % seulement, on est assuré d'avance que cet emprunt sera entièrement couvert, puisque monsieur le maire a fait l'offre verbale à la commission de se charger de tous les coupons qui ne seraient pas pris.
     Dans le cours de la discussion, quelques explications ont été demandées sur les moyens qu'avait la commune, pour amortir cet emprunt, il a été reconnu que l'augmentation de diverses fermes (loyers) qu'a fait la commune cette année, donne l'espoir de consacrer annuellement à cette destination avec les ressources ordinaires une somme de 12 à quinze cent francs.
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      La discussion fermée, le conseil considérant, qu'il est d'une bonne administration de ne rien négliger de ce qui peut concourir à la prospérité de la cité, que l'on s'aperçoit depuis longtemps, que d'année en année, nos foires et marchés sont moins fréquentés, tandis que celles des villes voisines, barjols et st maximin, continuent d'attirer grand concours d'étrangers; que les villes possèdent autour d'elles de vastes emplacement où les bestiaux peuvent être parqués facilement, et qu'il y a lieu de penser que notre ville, aussi favorablement située que ces dernières ne doit cette décadence, qu'au défaut d'emplacement qui réduit les marchands à la nécessité d'établir avec gêne leurs bestiaux le long des lieux qu'ils encombrent. 
     Qu'il y a donc nécessité, pour arriver à un état meilleur d'établir un champ de foire spacieux et commode. Considérant que le moyen le plus convenable et le recours pour arriver à ce résultat serait de prolonger le cours actuel, jusqu'à la grand route d'Italie à travers les jardins de s grisolle, des dames ursulines, et des hoirs Bernieu en prenant pour limite la construction de la muraille du s Revante. 
     Attendu que le vœu général de l'habitation, (de la population) appelle la réalisation de ce projet, ainsi que le prouve la pétition dont monsieur le maire a donné lecture au commencement de la séance.
     Attendu néanmoins, que ce projet ne peut être réalisé entièrement dans le moment actuel, mais qu'en laissant subsister momentanément la remise de hyacinthe Aude, et la maison Bernieu qui se trouvent à l'extrémité, la dépense qu'occasionnerait ce projet s'élèverait au plus à 8.000f et qu'il y a intérêt pour la commune, de recourir même à un emprunt, pour le mettre à exécution.
     Attendu qu'il y a lieu d'espérer, que monsieur le maire, obtiendra des propriétaires une cession amiable des parties de jardins compris dans le plan, et qu'à défaut le conseil ne doit pas hésiter à l'autoriser, attendu l'utilité publique, à employer les moyens que la loi offre en pareil cas.
Par ces motifs:
    Le conseil à la majorité de treize boules blanches contre trois noires, décide d'établir un champ de foire à l'emplacement ci-devant désigné, comprenant tout l'espace qui se trouve entre la lice intérieure au couchant, et la muraille du s Revante continuée jusqu'à la grand route d'Italie au levant, mais que ce projet ne sera exécuté pour le moment que jusqu'à la remise Aude, et la maison Bernieu.
     Le conseil déclare, qu'il y a utilité publique à exécuter au plus tôt ce projet. IL autorise en conséquence monsieur le maire, à acquérir amiablement des parties de jardins compris dans les limites ci-définies, à savoir: 1.085 mètres70 cent des Grisolle, 856m32 dames ursulines,  66m06 des hoirs Bernieu, et dans le cas où les divers propriétaires ou quelques contentieux se refuseraient à céder ce terrain amiablement moyennant une juste indemnité, le conseil, attendu l'utilité publique, autorise monsieur le maire, à poursuivre l'expropriation des dits terrains par les voies de droit.
     Le conseil, autorise en outre monsieur le maire, pour couvrir les dépenses résultant de l'achat des dits terrains, et de leur appropriation à la destination projetée à recourir à l'emprunt, de huit mille francs qui pourra être divisé en quatre vingt coupons, de cent francs productibles d'intérêt au 4 p% et remboursables dans huit ans.

     Séance du 4 août 1839: Monsieur le maire, donne connaissance de l'approbation de monsieur le préfet au projet de prolongement du cours, pour l'établissement d'une promenade et d'un champ de foire, ainsi que la délibération qui déclare l'utilité publique, et de l'établissement d'une école primaire gratuite pour les filles à la maison Bernieu.
     Le conseil charge monsieur le maire, de poursuivre l'exécution de la délibération suivant les formes de droit, en s'abouchant (se mettre en relation) d'abord avec les propriétaires pour obtenir une cession amiable et à défaut en poursuivre l'expropriation, nommé à cet effet monsieur Ducros membre du conseil expert de la commune pour arriver à ce résultat.

    Nous sommes le 17 avril 1842: Le nouveau conseil municipal s'interroge sur  l'autorisation à donner à monsieur le maire, (Rimbaud) de faire un emprunt de 3.000f remboursable en sept ans, pour subvenir aux frais d'acquisition de terrains et de la construction, que nécessitera la prolongation de la promenade du cours.
     Le scrutin ouvert sur cette proposition de monsieur le maire, a donné le résultat: 19 boules noires, 16 blanches, en conséquence l'augmentation de la dépense de 3.000f a été rejettée.
     L'adjudication, pour le prolongement du cours depuis l'hospice Saint Jean vers le bas, jusqu'à la rue des religieuses, avec escalier monumental de toute la largeur à hauteur de l'hospice, et escalier demi-tournant sur la partie gauche, est adjugée le 30 juin 1844 au sieur Fernand Icard rabais 10% soit 3.661francs 50. En annexe les plans.

    Lors de la séance du conseil municipal, du 15 septembre 1844, monsieur le maire, expose que les travaux  de construction du prolongement du cours sont en pleine activité, que le moment est venu de prendre des mesures, pour la plantation de cette place, et pour tâcher de mettre en harmonie la partie qui se construit actuellement, avec la partie ancienne.
     Les platanes  existants sont parvenus à tout le développement qu'on peut espérer, et malgré l'agrément qu'ils donnent au cours, il sera nécessaire de les enlevés, parce qu'ils formeraient trop de disparat avec les plantations nouvelles, et parce qu'ils sont dans un état de dépérissement tel que leurs conservations seraient impossible. Le prix que l'on pourra en retirer, fournira une somme assez considérable, pour indemniser en partie les frais de la nouvelle plantation.
    L'adjudicataire obtient l'abattage des platanes de la promenade du cours, (partie sud) au 3° feu pour 385francs avec cautionnement à la caisse municipale, de  20% du prix.
     IL convient de remplacer les platanes, par des arbres d'une essence différente, soit parce que ceux qui existent n'ayant point acquit en trente cinq ans, un développement considérable, il est à craindre que le sol ne leur convient pas, soit pour faire la loi de l'alternat dans la culture, loi dont l'application est commandée, pour tous les végétaux, la durée et le développement des ormeaux qui ornent nos places publiques sont preuves, que cette espèce d'arbres pourrait réussir.
     Deux lignes d'arbres plantés symétriquement dans le sens de la longueur du cours, et laissant de chaque côté un chemin de service paraissent donner l'ordre le plus convenable, pour l'agrément et l'utilité du cours.
     Monsieur le maire, propose en outre d'autoriser l'entrepreneur du terrassement du cours, à baisser le sol de la rue de l'hôpital, de manière que cette rue ait une pente régulière à partir du  niveau  du cours, jusqu'à la rue sainte catherine, ce mouvement de terrain sera retiré, ce qui facilitera l'écoulement des eaux, en dégageant la porte et les murs de l'hôpital à qui l'élévation du sol donnait de l'humidité.
     Le sol ayant été baissé dans la lice le long de la remise de l'hôtel saint louis, il est nécessaire d'abaisser l'entrée de la rue saint ursule, cette rue n'est point pavée, le sol en est inégal, on pourrait profiter de la facilité de l'emploi des déblais, pour rendre cette rue uniforme et faire disparaitre les irrégularités du terrain, les entrepreneurs se chargeraient de l'opération.
     Le conseil municipal ouï l'exposé, y a délibéré qu'il y a lieu: 1er de faire arracher, et vendre dans les formes légales les platanes du cours,   le prix en servir à la nouvelle plantation. 2° de replanter cette promenade, avec des ormeaux choisis de la qualité la plus appropriée au sol et au climat.

     22 mai 1877: Le conseil, parle de la démolition de la remise aude, qui se trouve à la sortie de la ville, et s'avance sur la route nationale n°95 sur un point où l'encombrement est souvent dangereux, pour la sécurité publique. En effet la bascule (poids publics) se trouve même en face de la remise; la rue vitry d’où arrivent de nombreuses charrettes venant du côté du val, montfort et carcès, débouche en face de cette remise et se croise avec le chemin qui longe le cours, qui est un des principaux débouchés de la partie supérieure de la ville. 
     Vote du conseil de 9.000francs, qui représente la moitie du prix de la remise du docteur aude pour l'exécution de cet alignement, qui sera ordonné et qu'il soit réalisé le plutôt possible.

    Nous sommes hélas en 1880 le 17 février le conseil, doit à nouveau émettre le vœu que monsieur le ministre des travaux publics, prenant en considération les désirs de la population de Brignoles, pour l'achat et la démolition de la remise Aude, sur la route n°95 serait une œuvre d'une incontestable utilité, considérant que l'état précaire des finances de la commune ne lui permet pas de faire la dépense.

     8 mai 1883: Rejet par le conseil, de la proposition par Melle Aude de la vente de l'hôtel St Louis, et de la remise du cours, au prix de 80.000francs, et demande de remplir, dans les plus brefs délais les formalités d'expropriation, seulement de la remise pour l'élargissement de la route.
     22 février 1891: La commune, lors des travaux des services des ponts et chaussées, dans la montée du cours aura à sa charge les terrassements ainsi que les bordures des trottoirs, l'aqueduc qui rejettera les eaux vers le Bd St Louis sera à la charge des services des ponts et chaussées.

     1er février 1896: Monsieur le maire dit: De tous les projets d'intérêt local qui intéressent notre ville de Brignoles, il n'en est pas un qui ait plus préoccupé nos prédécesseurs à l'hôtel de ville, que le projet et l'acquisition de la grande remise, située sur la route nationale à l'entrée du Cours de la liberté.
     C'est qu'ils avaient compris l'intérêt qu'il y a pour la ville de Brignoles, tant pour faciliter le passage des voitures, et des charrettes à cet endroit, que pour son embellissement à faire démolir cette vaste construction, qui pénètre sur la route nationale et masque la vue du Cours, aussi bien ils avaient fait plus d'une démarche auprès de mademoiselle Aude autrefois propriétaire de cet immeuble, et ils n'avaient reculé que devant le prix qui leur avait été demandé.
     Aujourd'hui la situation est changée, Mademoiselle Aude est morte, les héritiers ont réduit la dernière demande de 18.000francs à 8.000francs.
     Je crois messieurs, que nous répondrions au vœu de toute la population si plus heureux que nos prédécesseurs nous parvenions à faire cette acquisition à des conditions avantageuses pour la ville.
     Enfin nous examinerons dans une autre séance, si la vente a lieu, avec quelles ressources nous pourrons payer le prix d'acquisition de la remise, sa démolition et la construction d'un jardin ou une place.  
Le conseil, considérant qu'il y a intérêt pour la ville de Brignoles, à faire l'acquisition de la remise portée sur le plan cadastral à la section H sous le numéro 409, d'une contenance de trois ares, soixante centiares, et d'un revenu de cent quatre vingt sept francs cinquante centimes.
     Confrontant du levant le Couvent des Ursulines, du nord la route nationale n°95, du midi le Cours de la liberté, et du couchant le chemin de l'avenue du Cours de la liberté, autorise monsieur le maire, à traiter de gré à gré avec les propriétaires un prix maximum de huit mille francs.
     La dépense d'acquisition sera de:             
   Remise Aude                                                                                                   8.000f  
Maison Ebreard                                                                                                 9.000f          
Démolition de la dite remise                                                                             500f    
Frais d'embellissement par un square                                                         4.000f
Honoraires du notaire                                                                                        800f 
                                                                                                           Total      22.300f
     Vu l'urgence des travaux à exécuter, et étant donné le caractère extraordinaire de ces dépenses, il convient de contracter un emprunt de vingt cinq mille francs, et d'affecter la différence de deux mille sept cent francs aux revenus ordinaires de la commune. 

    C'est donc sous cette municipalité du maire Ducros qui en 1896 le 9 avril sera décidé de faire un emprunt de 25.000f à la caisse des dépôts et consignations à 3,80 % d'intérêt, amortissable en 25 ans, ainsi que le vote d'une imposition extraordinaire de trois centimes, la situation financière de la commune ne permettant pas de prélever sur ses revenus ordinaires la somme, pour l'acquisition de la remise Aude et la construction du square.( aujourd'hui monument aux morts)

     10 juin 1897:Construction du square, considérant que les travaux projetés ont pour but de rendre l'accès du cours plus facile et de rehausser une des plus jolies promenades de la ville.
     Considérant que les maîtres maçons, et tailleurs de pierres de brignoles, sont suffisamment capables d'exécuter les travaux du square. A l'unanimité approuve le projet présenté s'élevant à la somme de cinq mille francs, et demande à ce que son exécution soit mise en adjudication restreinte, entre les maçons et tailleurs de pierres de brignoles, et prie monsieur le préfet du Var de bien vouloir approuver la présente délibération, vote un crédit de cinq mille francs pour faire face à cette dépense.
[image: C:\Users\dutto\Documents\photos Chenoz\003 B.jpg]

    6 octobre 1898: Monsieur le maire, expose au conseil que le nouveau alignement crée par le coupement de la maison Ebrard sur la route Nationale N°95, devrait être prolongé et comprendre l'immeuble Blanc et la ruelle mathieu, pour supprimer l'endroit le plus étroit de la traverse et cependant le plus fréquenté. Demande, que l'administration supérieure veuille bien prendre sa demande en considération.




[bookmark: _Toc294431958]<<L'instruction primaire  a Brignoles>>

     L'instruction durant les trois quart du 19°siècle, fut confiée aux nombreuses écoles religieuses de la ville, l'école des frères de la doctrine chrétienne, (jean XXIII rue docteur Barbarroux) le petit Séminaire St Charles, (place St Pierre) puis devenu le Séminaire St Charles de Borromée, (Lycée Raynouard) Le couvent des Ursulines rue des Ursulines, et des Religieuses, puis s'installant en construisant au cours de la Liberté, (bâtiment toujours appelé des Ursulines) l'école Paroissiale du bon Pasteur etc etc.
L'an quatorze et le trente brumaire (20 novembre 1814- rouleau): Le conseil municipal  de la ville, accorde une salle dans la maison commune à monsieur marc michel, pour l'établissement d'une école de dessins qui sera sous tous les rapports d'une grande utilité pour la commune.

     21 septembre 1847 une adjudication, pour agrandir l'école communale, démolition des maisons de sieurs Ebrard et Bremond attenantes au jardin de l'école des frères de la doctrine chrétienne.
     
     18 mars 1857: Adjudication, pour la construction d'une salle à l'asile (maternelle) à sieur Reboul j baptiste maître maçon à Brignoles, pour 4.036francs58 rabais 0,50%.

     10 mai 1868: Vote de 300francs à la directrice de l'école Paroissiale du bon Pasteur suite à la convention pour lui confier la direction de l'école primaire gratuite, pour les filles pauvres de la commune.

20JUIN 1878:Le conseil après avoir prit connaissance, de la demande des instituteurs libres, messieurs Victor et Emile Nozeran, accorde une somme annuelle de 1.000francs pour une classe spéciale supplémentaire pour 25 boursiers.
Programme de la 1ere année: les matières suivantes, grammaire français, littérature et composition, histoire de France, géographie de la France, arithmétique, système métrique, géométrie, dessins géométriques, dessin linaire, lecture scientifique, gymnastique.
2° année en plus de la 1ere année: histoire naturelle, physique, chimie, mécanique, maniement d'armes.
Ils seront conduit aux promenades, aux offices de la paroisse, assisteront aux cours d'instruction religieuse du dimanche, à leur sortie ils seront tous présentés à l'examen du certificat d'étude, qui va être établi dans notre département, certificat d'une utilité incontestable aux jeunes, qui se préparent aux carrières commerciales et industrielles. 

1er décembre 1878: Suite au rapport de la commission sur l'école de filles, le conseil adopte à l'unanimité de nommé une deuxième adjointe, qui rentrera en fonction le 1er janvier 1879 avec un traitement de 800francs par année à condition que cette 2° adjointe, devra se loger jusqu'à ce que l'administration ait trouvé un logement pour toutes les institutrices.
Pour l'aménagement de l'école, établir une salle au 1er étage en démolissant les deux chambres, et la cuisine du rez-de-chaussée à convertir en parloir, à l'unanimité ----

     Voici le rapport de 1879 par monsieur Rosselin, au nom de la commission de l'instruction primaire:
1 er pour l'école communale de garçons, de se conformer à la décision de la commission départementale, de fixer le traitement à 900francs du Frère directeur, et 800 francs le traitement des 3 frères adjoints.
2° pour l'école libre de messieurs Nozeran, (Route d'Italie soit Avenue Dréo) à l'unanimité de maintenir la subvention de 1.000francs car messieurs Nozeran prennent un grand soin à leurs élèves. 
3°pour l'asile, (école maternelle rue Raynouard, soit halte des cars) d'avis de maintenir à 1.200frnacs, pour la directrice et 800francs, pour les 2 adjointes, et 130francs le salaire de la servante.
4° pour l'école communale laïque des filles dont le nombre est passé de 60 a 150 élèves, 1.200francs pour la directrice, et 800francs pour les 2 adjointes, et 130francs d'indemnité de logement de la directrice et de la 1er adjointe, de plus l'école aurait besoin d'être agrandie en achetant les terrains de monsieur giraud et de mademoiselle Martin.
5° pour l'entretien de toutes les écoles, maintenir les chiffres du budget, 200francs pour l'école de garçons, 100francs pour les filles. 
6° 200francs, pour les prix distribués aux élèves garçons, 100francs pour les filles.
7° en se conforment aux règles, sur la manière le conseil municipal, vote 900francs pour le directeur congréganiste et 1.800francs pour celui des 3 frères adjoints à la condition expresse que chacun des 4 frères dirigent une classe. Le budget de l'instruction primaire pour 1880 est de 8.750francs50.

L'an 1879 le 27 mai: Le directeur, et les adjoints, de l'école des congréganistes des garçons, demandent une augmentation de leur traitement; Le conseil rejette cette demande, et règle comme cela était prévu le traitement au budget de 1879. 

15 août 1879: Monsieur le maire, expose que suite à cette demande d'augmentation de traitement, il y aurait lieu de les remplacer par des instituteurs laïques. Le conseil après avoir murement discuté cette question, vote à l'unanimité de remplacer les frères des écoles chrétiennes, par des instituteurs laïcs munis de leur brevet de capacité, pour diriger l'école gratuite des garçons, de la commune de brignoles.
     Les dispositions ne se font point attendre, puisque Monsieur le sous préfet de brignoles, informe que par arrêté du 22 août il a été décidé que l'école communale de garçons de brignoles, sera confiée le 1 er septembre à des instituteurs laïques.
                                                                    Signé sous préfet Mattéi



Le conseil, décide le traitement des instituteurs laïques:
L'instituteur communal titulaire                                                           1.500francs par an.
"""""""""""   """""""""" 1er adjoint                                                  1.000francs  ""  ""
"""""""""""  """"""""""   2°   """"""                                                      900francs  "" ""

Mais le 28 septembre courant monsieur le maire, donne lecture au conseil de la lettre reçue ce jour de l'inspecteur d'académie, relative au traitement des instituteurs congréganistes pendant les 3 trimestres de 1879 qu'il a adressée à monsieur le préfet.
Monsieur le préfet: 
J'ai l'honneur de vous retourner la délibération du conseil municipal de brignoles, en date du 22 juin relative au traitement des instituteurs congréganistes.
Le conseil municipal, en réduisant le nombre de maîtres, a rompu les conditions intervenues entre la commune et l'institut, et le directeur de l'école est en droit de réclamer l'application de la loi du 19 juillet 1875.
Je ne puis donc que m'en tenir aux conclusions de mon rapport du 15 mai dernier, en conséquence il y a lieu d'inviter la commune de brignoles, à verser à la caisse de monsieur le trésorier payeur, la somme de 2.225francs, pour le traitement des instituteurs congréganistes pendant les 3 trimestres 1879.
Le conseil après cette lecture, et après avoir pris connaissance de sa délibération du 22 juin 1879, par laquelle il s'en remettait à la sagesse du conseil départemental, déclare se soumettre à l'invitation et règle la somme de 2.225francs. Mais il ne peut s'empêcher de protester de nouveau contre les termes du rapport de monsieur l'inspecteur d'académie, lorsque celui-ci prétend que le conseil municipal en réduisant le nombre des maîtres de l'école congréganiste, a rompu les conditions intervenues entre la commune et l'institut, et renvoie monsieur l'inspecteur en réponse à cette allégation de la délibération du 22 juin 1879.

Monsieur Nozeran  victor demande au conseil, de la part de son frère émile directeur du pensionnat Saint Louis subventionné par la commune, de renoncer à la subvention de 1.000francs, que lui allouait la commune, et prie le conseil de tenir compte des dépenses qu'il a pu faire, pour organiser dans sa maison un cours spécial pour 25 boursiers.
Le conseil, charge monsieur victor Nozeran d'exprimer à monsieur son frère, sa reconnaissance pour cet abandon qui lui facilite l'équilibre du budget de l'instruction primaire, et déclare qu'il saura tenir compte autant que cela sera permis, des sacrifices que monsieur émile Nozeran a pu faire, pour l'établissement de ce cours supérieur, qui n'a pu après une seule année donner les résultats qu'on était en droit d'attendre, lorsqu'on connait les mérites et les soins des professeurs de l'école Nozeran.


19 novembre 1879: Le rapporteur de la commission de l'instruction primaire s'exprime ainsi:   "Messieurs les conseillers, la commission chargée de vous présenter un rapport sur l'instruction publique à brignoles a une tâche facile. Le budget de nos écoles publiques ayant été arrêté dans une de vos dernières séances, nous semble inutile d'y revenir, tout en regrettant vu l'état de nos finances, de ne pouvoir y apporter des améliorations désirables. Pour ce qui concerne les prix, elle se borne à prier monsieur le maire, (Amblard) de conseiller aux divers membres de l'enseignement, que les prix soient donnés en petit nombres et aux élèves méritants, afin que les prix mérités soient réellement des ouvrages de quelque valeur.
Notre commission a cru devoir porter son attention sur la situation de la bibliothèque publique communale, le bibliothécaire monsieur victor nozeran, ayant donné sa démission pour cause d'incompatibilité entre son mandat de conseiller municipal, et de fonctionnaire rétribué par la commune, demande à remplir gratuitement les mêmes fonctions de bibliothécaire.
Votre commission vous prie d'accepter cette proposition, restera donc une somme de 100francs (le salaire) disponible que nous vous proposons d'employer à l'amélioration de la dite bibliothèque, à l'achat de livres, à des ouvrages sérieux nouvellement parus et à un choix d'ouvrages traitant de l'administration municipale".

Lettre de mademoiselle Gaydan directrice de l'école publique de filles; c'est pourquoi je vous demande quelques objets qui nous sont indispensables dans nos classes à savoir, une carte d'europe, une carte du Var, une carte de palestine et une boule terrestre ou sphère, ensuite un cadran pour régler les heures de rentrée et de sortie, ainsi que la durée de chaque leçon.  
D'après le calcul de notre commission la dépense est de 190francs, le conseil municipal est d'avis de renvoyer la demande à la commission des finances.

19 novembre 1879: l'on vote 100fancs pour le logement d'une institutrice.

Bonne nouvelle le 8 février 1880, une somme de 500francs accordée par le conseil général, dans le but de subvenir aux frais d'installation de l'école municipale laïque. 
Cette année l'on vote le même budget, 8.650francs pour les 3 écoles complètement gratuites, et l'on pense qu'il faudrait acheter l'immeuble de la famille Nozeran route d'Italie, (Avenue Dréo) pour installer l'école laïque de garçons, le prix demandé 47.000francs, l'expert de la commune dit 40.000francs, proposition des Nozeran un partage de moitié, après un vote 7 voix pour, 3 contre, il sera offert la somme de 42.000francs par le conseil,  en présentant cette prévision à l'autorité supérieure.
Monsieur le préfet en novembre donne un  refus du projet car il n'y a pas les dispositions voulues, pour une école et que faire les travaux cela serait trop coûteux. Mais après longue discussion des conseillers, c'est un bail qui sera signé pour établir l'école de garçons à partir du 1er octobre, dans l'immeuble qu'ils se sont engagés à vendre à la commune.

     18 septembre 1880: Monsieur Bonnardel directeur de l'école laïque,  s'est fait remarquer par son dévouement digne d'éloge son zèle ne s'est pas ralenti un seul instant malgré les ennuis et les embarras pour cette installation provisoire  -----  et comme récompense monsieur le maire, propose l'augmentation de son traitement de 200francs, ce qui le porte à 1.800francs; à l'unanimité.

Le budget pour l'année 1881 pour les 3 écoles complément gratuite est de  8.650francs.

15 juin 1882: On accorde, des allocations supplémentaires aux instituteurs, qui seront chargés de surveiller les élèves qui resteront en dehors des heures des classes à l'école soit pendant les récréations, soit pendant une étude du soir consacrée au travail personnel de l'enfant.
Le conseil approuve les dires de monsieur le maire, et vote une somme de 150francs, pour chaque maître et maîtresse pour l'année.

   7 février 1886: Suite aux obligations du ministre de l'intérieur il y a lieu de fixer les dépenses, pour les écoles pour l'année 1887.
Ecole de garçons, traitement, location, indemnité                                     5.000francs      
""""" spéciale de filles """"""                     """""""""                                      3.700 """""
""""" mixte des Censies """""                    """""""""                                         650 """""
""""" maternelle salle d'asile                     """""""""                                      2.100 """""
                                                                                         total                          11.450 """""

     19 février 1888: Les dépenses pour les écoles primaires pour 1889 seront de 9.500francs, prévues au budget.
 Au 30 juin l'inventaire des écoles donne un total de 471 soit 129 garçons- filles 137- maternelle 180- mixte à l'école des censies 25- et pour 4 maîtres- 8 maîtresses.     




                


<<L'ECOLE MORMALE A BRIGNOLES>>

-De 1835 à 1845-
     Louis Antoine Maître était né à Brignoles en pleine révolution le   17 vendémiaire an III, (9 octobre 1794) fils d'Antoine Maître et de Thérèse Roux; Après de bonnes études à Marseille il revint dans sa ville natale, dont sa mère était originaire, pour y pratiquer l'enseignement public.
     Son ardeur au travail lui permit de se faire remarquer par des ouvrages d'instruction élémentaire, et un ouvrage des plus curieux« le tableau des réductions des mesures anciennes de toutes les communes du département du Var en mesures métriques et réciproquement, en 1833 il fut nommé inspecteur Primaire de toutes les écoles du Var, à ce poste il créa à Brignoles l'Ecole Normale Primaire, qu'il dirigea lui-même pendant un court laps de temps, puisqu'en 1842 il fut nommé directeur de l'Ecole Normale de Montpellier, il mourut à Brignoles le 15 septembre 1862.                                                                                                                        La rue de la place Caramy à la rue Entraigues porte son nom.
      Le 11 mars 1832:Le conseil municipal dit: Que suivant la lettre du sous préfet, le fait d'établir une école, Normale dans cette ville-------- emplacée au faubourg Notre Dame, et qu'il en résulte seulement les frais des locaux, sans aucune autre charge pas même les frais d'établissement.
     Cette maison a obtenu l'agrément par l'Académie lors de son passage dans cette ville, l'on trouve tout à la fois des appartements parfaitement appropriés, pour le logement du directeur et des professeurs, des salles spacieuses,  pour les sections de l'école, une grande cour pour les récréations des élèves, dont une partie est couverte, des chambres pour domestiques, des locaux en abondance, pour les provisions de toutes natures, un jardin. 
     Considérant tout à la fois, que la situation financière de la ville ne lui permettant pas en ce moment à acheter ces locaux, monsieur le maire, propose de régler quinze cent francs de loyer par année, convenu sur un bail à long terme.
      Madame Storne née Mathieu, propriétaire de la maison, dite fabrique de soie, située hors enceinte de la ville, quartier Notre Dame  (îlot de maison à droite avant le pont Notre Dame) avec cour jardin et dépendance, accepte la location pour 1500francs l'année avec bail n’excédant pas 9 années.                              

     Séance du 25 août 1841: Le conseil municipal, après en avoir délibéré, considérant que la ville de Brignoles a été pendant huit années ------------	de l'école normale du département du var, qu'ils ---------	les raisons qui motivaient alors la fixation de cet établissement à Brignoles, que surent tirer de la position de la ville, de sa salubrité, de l'abondance de ses eaux et du choix du local des ----- qui par sa situation mettait les élèves en dehors du ---- et de la dissipation, subissent encore et militent en faveur de la ville.                                     
     Considérant, qu'il y avait injustice aujourd'hui à dépouiller Brignoles de cet établissement, pour doter une autre ville, après les sacrifices qu'elle a fait dans le principe pour s'assurer cette école puisque pendant plusieurs années la ville a seule supportée un loyer de 1500francs par an. Considérant que la ville, possède déjà un local disponible pour recevoir dès à présent les élèves sans être obligé de recourir. Considérant que la ville de draguignan pouvait faire valoir la position comme point territorial plus central, la ville de Brignoles, lui dépoudrait avec suivi qu'elle présente un point plus central en considération de sa proximité du chef lieu académique et de la ville de toulon, de la position dans la partie la plus populeuse du département, et des voies nombreuses de communications qui la traverse.                                                                   
     Considérant encore, que le directeur et la plupart des professeurs qui étaient à la tête de l'établissement, et qui avaient donné à l'université, comme au département des preuves de leur aptitude et de leur zèle, résidence en cette ville, qu'il n'est pas possible de leur méconnaître sans injustice des droits acquis.                                                                               
     Monsieur le préfet, propose au conseil général l'établissement de l'école normale du var à draguignan, que le principal motif qu'il y aurait à draguignan une maison approprié à une école, dont le loyer serait que de 900frncs, et auquel département aurait à contribuer pour 400francs seulement.                                                                                                              Monsieur le maire de Brignoles, a ajouté que vraisemblablement monsieur le préfet en faisant cette proposition avait ignoré les droits que la ville était en droit  de faire valoir, pour demander que l'école fut de nouveau fixée au chef lieu d'arrondissement, qu'il était de l'intérêt de la ville de lui conserver cet établissement et de proposer au conseil, de délibérer sur la question de savoir, s'il  serait pas opportun d'offrir au département un local,le loyer resterait à la charge de la ville.                                                                               

      A l'unanimité, le conseil municipal a délibéré de décharger le département de toute espèce de contribution au loyer du local



[bookmark: _Toc294431959]<< Pour la 1ere fois l'on parle de la construction d'un groupe scolaire >>

<<Groupe scolaire du cours de la liberté pour filles et garçons,         l'asile et l'école mixte du hameau des censiers>>

-1887-
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10 juin 1881: Le conseil, considérant que la situation de Brignoles en pente sur un coteau au bord de la rivière de caramy ne lui permet pas d'établir une école nouvelle dans le quartier bas de la ville à cause de la déclivité du terrain et de l'humidité du dit quartier, ni au delà de la rivière à cause de l'éloignement. Quant à la partie Ouest de la ville, le charroi des routes et les abords de la gare en fond une situation dangereuse, pour les jeunes enfants, que de plus la partie Nord est éloignée du centre de la ville, et que les terrains que pourrait occuper l'école sont trop rapprochés du cimetière, et d'un prix élevé comme jardins ou terres arrosables.
     Qu'enfin l'établissement d'une école dans le centre de la ville même entrainerait la démolition de nombreuses maisons dans des quartiers populeux.                                                                     
      Considérant d'un autre côté que les immeubles de Combaud et Revante offrant un espace plus que suffisant, sont situés sur une promenade agréable et paisible aux abords de la ville, loin de tous charrois, et de tous mouvements n'offrant point des dangers, dans un quartier sain et aéré.                                                                            
     Le conseil, approuvant le choix de la commission est d'avis, qu'il y a lieu d'autoriser monsieur le maire, à traiter amiablement avec mrs De Combaud et Revante pour l'achat de leurs terrains nécessaires à l'établissement d'un groupe scolaire, l'autorise en outre dans le cas où les susnommés ne voudraient pas consentir amiablement à la vente, après avoir usé tous les moyens de conciliation à procéder à l'expropriation des dits terrains conformément à la loi du 3 mai 1841 concernant les établissements d'utilité publique.
                                                                                                                                                                                    6 août 1882: Pour l'établissement du groupe scolaire du cours de la liberté, notre situation vis-à-vis de monsieur De Combaud ne s'est pas modifiée, il est obligatoire d'aller à l'expropriation des 10.382 mètres925 de terrain, qui nous sont nécessaires pour compléter l'emplacement de notre groupe scolaire.                                                                                          
    Monsieur le sous préfet, m'ayant informé que pour faire  remplir les formalités préalables à l'expropriation, il fallait que le projet complet des constructions à faire édifier fût dressé, j'ai fait établir ce projet par l'architecte de la ville, monsieur Verlaque désigné par nous. 
     Je vous prie après examen, de donner votre approbation à ce projet dont 
la dépense totale s'élève à:                              
Groupe scolaire cours de la liberté           322.000 francs                                                                                                                                                      Projet pour l'école mixte des Censiers        18.000 francs                                                              total                                                                                                                    340.000   francs       
Pour trouver les ressources à ces projets possibles,                  
subvention de l'état                                                                  230.000 francs                                                                                                                         la ville de brignoles                                                  105.000 francs                                                                    département                                                                                                            5000 francs           
                                                                                                                                 __________
                                                                                                                              340.000 francs     

      6 janvier 1883: Lettre relative à la construction du groupe scolaire, participation de l'état pour 175.000francs qui englobe l'école mixte des Censies.                                                                          
     Vote d'une imposition de 7 centimes supplémentaires, pour faire face à la part communale soit 105.0000francs.

     Les formalités d'affichage obligatoires, pour la construction du groupe scolaire, pendant 8 jours sont placardées  en mairie, pour permettre s'il y a lieu des réclamations.  

     Pour la rentrée scolaire de 1883 le conseil, doit encore renouveler le bail de la maison Nozeran, car le groupe scolaire n'est toujours pas construit, au même prix 1.600francs et cela du 29 septembre 1883 jusqu'à la Saint Michel 1885.

     Juillet 1884: gros problème sur l'adjudication du groupe scolaire du cours de la liberté, en date du 23-12-83, car monsieur Laborel de Carpentras a présenté lors de l'adjudication les certificats de son père charles, et celui-ci répondit en date du 22-1-84, qu'il était complètement étranger à cette adjudication.


   L'on fait feu de tout bois; IL faut faire face en attendant la nouvelle adjudication en profitant de donner le droit d'herbage pour le prix de 81francs au sieur Gassier boucher à Brignoles jusqu'au 29 septembre 1885, et la vente à monsieur Coulomb léonce au prix de 73francs les vignes, avant le 31 janvier 1885, cela ayant déjà été fait monsieur le maire, demande de faire recette de cette somme.
     Monsieur le maire a vendu la première feuille destinée aux vers à soie des 22 muriers, qui se trouvent sur le même terrain où l'on doit établir le groupe scolaire.

     Mise en vente, des 22 muriers se trouvant sur le terrain au prix de 110francs.
     Mise à prix à 400francs, pour la démolition des 2 remises de monsieur Revante sur ce même terrain.

     25 janvier 1885: Sur l'ensemble des devis, pour le groupe scolaire avec des variations, c'est le projet de l'architecte monsieur Rey de Marseille, qui est retenu pour 212.750francs, qui sera mis en adjudication.
     
     21 mars 1885  l'on apprend la condamnation de 2.500francs à payer par monsieur Laborel à la ville de Brignoles, en dommages et intérêts sur la fausse adjudication du groupe scolaire.

      Une lettre de monsieur le sous préfet, en date du 11 juillet 1885 par laquelle il dit, que le conseil de préfecture a cassé l'adjudication du groupe scolaire, et du nouveau plan établi par monsieur Rey architecte, il ressort que l'implantation des immeubles s'éloignant de la demeure de monsieur de Combaud il n'y a plus à faire valoir une indemnité qui était prévue de 41.000francs, et peut- être qu'un morceau de terrain laissé sans emploi de 2.500mètres pourrait être rétrocédé.
     Une commission est nommée; messieurs Isnel Pierre, Lebrun Gabriel, Martin Félicien, pour préparer avec monsieur De Combaud un projet de rétrocession.
     Monsieur De Combaud a proposé pour la reprise de la parcelle de 2.572 m la somme de 3.617francs, le conseil après avoir examiné la situation, repousse l'offre, et demande à monsieur Rey, en prenant la totalité de l'expropriation de créer 2 rues, une prolongeant la rue curni (bd Joseph monnier), l'autre s'ouvrant sur le cours, sans augmenter le chiffre de la dépense prévue par les devis.
     Le nouveau plan de l'architecte Rey sur le groupe scolaire et le devis sont en augmentation, le conseil municipal approuve ---- l'adjudication a lieu le dimanche 29 novembre courant.
    Monsieur le préfet, ayant manifesté que les travaux fussent promptement achevés dans un délai de 10 mois avec payement selon les conditions d'usage au fur et à mesure de l'avancement des travaux.  
     
     Monsieur Rey, par lettre dit: Vu l'avancement des 2 grands bâtiments de l'école de filles, permet déjà de juger l'établissement de l'école maternelle très défavorable dans l'axe des 2 bâtiments sans soleil durant une partie de la journée ----- qu'il y a lieu de la déplacer vers le chemin de camps en alignement du mur de clôture de l'école de filles, pour  l'exposition plein sud. A l'unanimité -----

     25 juillet 1885 rien de nouveau au sujet du groupe scolaire, le conseil considérant, qu'il importe à la commune de s'assurer un local convenable, pour l'école de garçons jusqu'au jour où il sera permis de l'installer dans le groupe scolaire en cours d'édification.
     Messieurs Nozeran, demande 1.800francs par an, pour le nouveau bail pour une durée de 2 années sous condition expresse que ce bail pourrait être résilié au gré de la commune en tout temps en prévenant trois mois à l'avance, à l'unanimité.

     21 novembre 1886, le groupe scolaire va être achevé, il faut nommer des concierges,  fixer le traitement et ouvrir un crédit, 150francs annuel sera suffisant car étant logés sans frais, un crédit de 300francs est ouvert.
     Enfin la réception, provisoire du groupe scolaire a lieu le 4 février 1887, le conseil prie monsieur le maire, d'exprimer sa satisfaction à monsieur Rey, pour son activité et son intelligente surveillance des travaux du groupe scolaire.
     Pour avoir l'argent, et  régler le restant dû, monsieur le maire, demande de mettre en vente l'immeuble servant d'asile (école maternelle) de la place Raynouard,(aujourd'hui halte des cars) le restant du prix de vente devant être versé dans la caisse communale. La mise à prix 4.500francs aux enchères publiques, se soldera à 4550francs.


     Rien ne se perd, mise en vente du portail en pierres de tailles et des portes en fer, de l'acquis du terrain De Combaud, pour la somme de 68francs.
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 24 janvier 1887:Monsieur le maire, communique au conseil l'offre faite par messieurs Jauffret frères, entrepreneur de la construction du groupe scolaire, d'une indemnité de 3.900francs à raison du retard apporté à l'achèvement des bâtiments. 
      Le conseil accepte l'offre de 3.900francs, en considérant que les pluies et les imprévues ont retardées l'entrepreneur--- cette somme sera déduite au restant dû des travaux.
     
      Nous ne pouvons fermer ce paragraphe, sans vous dire que le 6 octobre 1898 monsieur le maire, (Sauzede Marcel) expose au conseil, que pour compléter l'instruction des jeunes des cours primaires élémentaires des écoles de la ville, il y aurait lieu de demander, que l'école primaire supérieure des filles, qui doit être crée dans le département, soit établie à Brignoles.
     Son vœu s'est réalisé puisque en réunissant les 2 bâtiments scolaires filles et garçons au cours de la liberté, fut crée l'école supérieure de filles, avec pensionnat en 1906.

     20 octobre 1894: Une somme de 220francs a été allouée aux écoles laïques, comme indemnité, pour les dégâts occasionnés lors du passage des troupes aux grandes manœuvres.

     12 mai 1895: Monsieur le maire, propose d'établir un hangar pour remiser les tombereaux de la ville, tout prés de l'asile-maternelle, ainsi qu'un autre hangar pour remiser le bois et le charbon de l'asile. Acceptation à  l'unanimité.

     4 juillet 1895: Vœu de monsieur Berne directeur de l'école laïque de garçons, d'établir un bassin dans le jardin, pour recevoir les eaux, pour arroser.

   <<<<<<0  <<<<Lll<<
<<Le couvent des Dames des Ursulines>>
-1837-
.         
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Les religieuses Urselines, s'étaient installées en 1618 dans une maison bourgeoise, rue Saint Ursules dont il reste la très belle entrée, elles possédaient aussi un grand jardin puisque le conseil de ville, en date du 17 janvier 1639, permet aux dames de Saint Ursules de faire un passage souterrain, pour aller du monastère au jardin, toutefois il leurs est demandé de le fermer en cas de guerre ou de peste.
     C'est en 1837 qu'elles décident de construire un nouveau couvent au Curnier (rue Curni) écoles et pensionnat, bâtiment avec une façade qui est restée intacte côté de l'avenue Dréo, avec l'entrée principale et la porte de la chapelle (aujourd'hui cinéma rural) permettant à la population d'assister aux offices.
    4 août 1844 le conseil municipal, vu la demande formulée au nom des Dames des Religieuses des Ursulines du couvent de Brignoles, à l'effet d'être autorisées à constitués régulièrement pour leur communauté, la propriété de la maison, qu'elles occupent et ses dépendances.
     Vu les pièces à l'appui de cette demande, 
Attendu que la communauté des Ursulines de Brignoles est autorisée
""""""""  Qu'il est de son intérêt de régulariser sa propriété
""""""   Que cette communauté est vouée à l'enseignement, qu'elle dirige même une école primaire gratuite de petites filles, et qui la classe parmi les établissements les plus actifs, le conseil municipal en ayant délibéré est d'avis qu'il y a lieu de faire droit à la demande des Dames Religieuses des Ursulines établies à Brignoles.
     12 novembre 1867: Monsieur le maire, demande à la directrice de l'école libre des Ursulines,  pour obtenir une classe gratuite pour jeunes filles moyennant une rétribution annuelle de 300francs.
     Les religieuses du couvent des Ursulines, construisent en 1879 en D1364 une maison d'habitation quartier Bétoride chemin des Bréguières, que de nos jours nous appelons "Le Clos des Monges", c'est en ce lieu, que les élèves (filles) étaient conduites en promenade.
    13 février 1881: Le conseil supprime les droits d'eau gratuite  aux couvents, des Ursulines et du Bon Pasteur, car il n'y a plus de classe gratuite dans leur établissement, pour les enfants de la commune.
     Février 1889: Suite à la demande de la supérieure du couvent des ursulines, pour un terrain au cimetière, pour l'inhumation des religieuses qui décèderont dans le couvent. Considérant que le couvent des ursulines a ouvert depuis de longues années une école gratuite pour les filles;  le conseil concède à perpétuité à titre gratuit un terrain de cinq mètres carrés. (Au 1er cimetière le long du mur de droite)


   [image: D:\dutto 14 05 11\du 001.jpg]




[bookmark: _Toc294431960]               <<La bascule- poids public>>
-1860-
[image: C:\Users\dutto\Documents\photos Chenoz\012B.jpg]
                                                           

 5 février1860: Monsieur le maire, (Maurin)expose que La bascule que le conseil a résolu de placer à la rotonde du portail du luc, nécessite le transport de la fontaine, sur la petite place dite de la révolution, (aujourd'hui sortie du passage souterrain de la poste) qui est à côté de la remise du sieur aude, ce déplacement va exiger des dépenses qui comprendront le raccord des diverses conduites qui amènent les eaux à cette fontaine, et qui les distribuent soit aux fontaines du cours saint louis, de l'école et de l'asile (maternelle), soit aux concessionnaires des versures.
     2° que depuis longtemps la population réclame l'enlèvement du lavoir qui dégrade la place caramy mais en le suppriment il convient d'en établir un autre, et le lieu le plus propice parait être la place robinet où l'on pourrait amener les eaux de la fontaine dite menpenti qui par sa position au bas de l'escalier de l'église a le grave inconvénient de rendre dangereux en hyver les abords de cet édifice, en prenant dans ces eaux pour le lavoir et d'établir un ------	l'avantage de faire cette double amélioration à peu de frais. 
Le conseil, autorise monsieur le maire, à faire ces changements et lui ouvre un crédit de cinq cent francs (500f).
La bascule sera établie le 1er juin 1860, clefs en main, de la force de 6000 kg dont le pont tout métallique de 3m50 sur 2m, au prix de 2400francs.
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    21 Mai 1876: Monsieur le maire, (Bagarry louis) dit au conseil que parmi les travaux urgents à exécuter, la construction d'un nouvel abattoir devient d'une nécessité incontestable.
IL propose au conseil municipal, de nommer une commission de trois membres, pour étudier cette question, tant au point emplacement à choisir, qu'au point de vue des dépenses nécessaires pour cette construction.
Le conseil procédant à un vote secret, nomme une commission composée de messieurs Niel eugène, Piffard marius, et Blachas paul qui reçoit la mission de s'occuper de la construction d'un nouvel abattoir.
Le temps passe,  c'est le 12 janvier 1879 sous un nouveau maire (Bonnefoy) que le conseil municipal, nomme une nouvelle commission qui sera chargée d'étudier sérieusement la question de la construction d'un nouvel abattoir, sont nommés messieurs Blanc joseph, Boyer nicolas, Fabre auguste, Daumas joseph hypolite.
     5 Mars 1879: Le conseil après avoir prit connaissance de la proposition de compagnie générale de construction de l'abattoir public dont le siège est à paris, est d'avis que la commission de ce projet se mette en relation avec cette compagnie, de manière qu'elle fournisse aux conseillers, éléments nécessaires pour délibérer.
     L'an 1879 le 2 décembre: Présidé par un nouveau maire, (Amblard marcellin) depuis le 19 novembre, le conseil municipal vote pour une nouvelle commission pour le nouvel abattoir, messieurs Bordes, Nozeran, Boyer caliste, et Martin louis.     C'est le 9 Mars 1880 que la commission, d'accord avec le maire, propose comme emplacement de l'abattoir à construire le terrain de monsieur Louis Héraud situé sur les bords du caramy quartier du petit Paradis, qui parait réunir toutes les conditions désirables, et soumet en même temps au conseil comme type le plan de l'abattoir de la ville d'Aubagne.
                                                                                                                      
     La  population est de 5840 habitants, les bouchers et charcutiers sont 11, le local qui sert actuellement d'abattoir est insuffisant et trop à l'intérieur de la ville depuis l'établissement de la gare. L'on abat 8000 bêtes soit 380.000 kg  par année.
                                                                                                                                                             Nous sommes en 1880 le 5 Avril, il faut un nouveau terrain car celui proposé a eu le refus de la tutelle on a donc trouvé au quartier de la burlière un terrain appartenant à monsieur Pugnet, d'une surface de 2000 mètres qui réunit toutes les conditions désirables.                                                                                                                          Novembre 1880: L'étude de la construction de l'abattoir et l'achat du terrain sera de 80.000francs, il faudra un emprunt au crédit de France de 40.000francs sur une durée de 50 ans. IL y a de très belles descriptions des lieux, l'aménagement, concierge etc etc.
    La construction est en cours, l'on vote le 13 Avril 1883 du traitement de 900francs annuel, pour le directeur de l'abattoir.
     Le nouvel abattoir étant terminé depuis Juin 1883, il serait bon de tirer partie des immeubles servant à l'ancien abattoir n'étant plus d'aucune utilité -— ce n'est que le 7 février 1886 que l'ancien abattoir et la tuerie des porcs seront adjugés à messieurs Cheyson Frères de Marseille pour le 1er au prix de2420 francs le 2° au prix de 1970 francs soit pour les 2 4390 francs.
     Sur réclamation des bouchers en date du 15 novembre 1883, pour faire fermer par une maçonnerie les 2 portails, car ils sont exposés au courant d'air, lors de l'abattage des moutons, des agneaux, dans la cour, ces travaux seront réalisés par voie de régie.
     21 décembre 1883: 400 lignes de réclamations de l'entrepreneur Roux didier pour être payé des travaux supplémentaires.	
Les recettes de l'abattoir n'ont pas atteint les prévisions, motif certains bouchers, pour se soustraire aux droits d'abattage, font abattre leurs bêtes dans des propriétés particulières.
     Monsieur le maire a convoqué les bouchers et charcutiers, qui lui ont donné l'assurance qu'ils se soumettraient à l'exécution du règlement sur l'abattoir. 
     21 septembre 1884: Le rapport de monsieur Rocque sur les mal façons de l'abattoir,  reconstruction du bassin d'alimentation en eau, 1500francs, dallage avec affaissement, 640francs, hors service des fosses de cantations, fumiers et abreuvoirs, pour moutons derrière l'abattoir détachés des murs, les eaux dans la fosse de la bascule.
     10 Juin 1885: Le mur de soutènement des terrains, du nouvel abattoir établi au bord du béal de la burlière, s'étant écroulé sont nommés monsieur Roque ingénieur des ponts, et chaussées et Icard maçon, pour établir un rapport, sur les causes et qui doit en peser la responsabilité. 

     Session Août 1885: De nouvelles réclamations pour le payement à monsieur Roux didier sur la construction et les travaux supplémentaires de l'abattoir.
Le conseil municipal, considérant que la commune reste débitrice envers monsieur Roux didier, d'une somme dont l'importance ne peut être fixée qu'après la réception définitive des travaux, et d'autre part en l'état de l'action en responsabilité engagée, contre l'architecte et l'entrepreneur.
Autorise le conseil municipal de payer 8000 francs à valoir sur celle que la commune peut devoir à monsieur Roux didier. 
Toujours des problèmes, ils manque d'eau, les bouchers demandent d'établir un bassin. Monsieur Roque pour faire face à cette situation, la construction étant trop onéreuse, propose de le remplacer par 2 tonneaux de la capacité de 30 à 40 hectolitres.
IL y aurait de nombreux travaux à faire pour mettre en état de fonctionnement l'abattoir, mais la situation est, de ne pas modifier les lieux avant l'arrivée des experts, qui doivent constater les malfaçons.

     12 NOVEMBRE 1885 : Aucune adjudication, pour la ferme du droit d'abattage, monsieur le maire dit, qu'il est important de procéder à une nouvelle adjudication; il donne lecture au conseil du projet du cahier des charges, demande au conseil de l'approuver, et de fixer la durée de la ferme, et la mise à prix de l'adjudication.
     Plusieurs membres, proposent de supprimer les droits sur toutes les bêtes de trait et les bestiaux: Le conseil; Le considérant, qu'il est bon de faciliter les marchands de bestiaux qui désertent nos foires er marchés, à l'unanimité, décide de modifier le projet de ce cahier des charges en ce sens que tous droits sur les bêtes de trait et sur les bestiaux sont supprimés, fixe à mille francs la mise à prix de l'adjudication et à deux ans la durée de la ferme, approuve le surplus des clauses et conditions de ce cahier des charges.
     21 NOVEMBRE 1885 : La demande de faire un réservoir provisoire à l’abattoir étant trop onéreuse pour la ville, l’on remplace par 2 tonneaux de la capacité de 30 à 40 hectolitres.
     7 février 1886: Monsieur le maire, expose que les travaux complémentaires à l'abattoir, adjugés à monsieur thémoléon Giraud sont terminés et acceptés par monsieur Rocque et qu'il y a lieu de les solder, 1.447francs 84 centimes. Accord à l'unanimité.
     Février 1889: Monsieur le maire fera une demande pour une assurance contre les incendies pour l'ensemble des bâtiments de l'abattoir.
     25 mai 1889: Attendu, qu'un besoin d'argent pour régler monsieur Verlaque des travaux de l'abattoir, 4 à 4.500 francs, monsieur le maire propose la vente de l'ancienne école St Antoine de filles aux enchères publiques.
     30 JUIN 1894 : Mise en adjudication du droit d’abattage, pour 4000 francs par an, durée 3  années.
     4 JUILLET 1895 : Vote de 750 francs, pour le mur de soutènement, côté midi du bâtiment de la porcherie de l’abattoir, qui s’est écroulé suite aux pluies de cet hiver dernier.  
S'il y avait un commentaire à faire sur la construction de l'abattoir, on retiendrait le temps mis pour cette réalisation de 1876 à 1883, mais surtout les problèmes et le  coût, des suppléments et des nombreuses malfaçons.
Ces bâtiments, depuis la fermeture des abattoirs ont eu plusieurs usages, ils ont été utilisés par des entreprises commerciales, comme d'ailleurs aujourd'hui. IL faut se féliciter qu'il y ait eu peu de modifications.    De ce fait l'on peut voir que lors de la construction, l'utilisation des pierres apparentes, aux pourtours des portes, et autres ouvertures, étaient de belles factures, l'architecture et le volume du bâtiment central assez remarquable.
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    Le petit Séminaire Saint Charles était établi en 1826,  à la place Saint Pierre, et se prolongeait jusqu'au Cours de la Liberté, longeant le côté droit de la rue des Religieuses, dans des maisons appartenant à la Baronne de Saint Paul, qu'elle loue à l'évêché de Fréjus pour la somme de1300francs l'année.  
   
     Le séminaire avait un tel succès, puisqu'il préparait les élèves au baccalauréat (nouvellement établi, permettant de faire médecine) que L'Evêque de Fréjus Wicart en 1852 annonça dans une lettre pastorale la construction d'un Séminaire proche du quartier Saint Lazare, un merveilleux bâtiment très important bien que construit en peu de temps,  (sous le contrôle de l'agent voyer Jourdan) puisque l'inauguration eut lieu 3 années après, en Mai 1856 par Monseigneur Jordany et garda le nom de Petit Séminaire de Saint Charles de Borromée jusqu'en 1906. (Aujourd'hui  lycée Raynouard).





Dessin du petit séminaire de Saint Charles de Borromée
(Archives famille Dutto)
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<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<Ecole<< mixte des >>                                         <<Ecole mixte des Censies>>

-1887-

      19 février 1882: Une commission de 3 membres a été nommée pour l'étude et le choix du terrain pour la construction de l'école mixte des Censiers, monsieur le maire dit: "Messieurs, dans notre sollicitude pour toutes les questions qui touchent au bien public, et notamment au développement de l'instruction dans notre commune, vous pensez qu'il était urgent de créer une école mixte au hameau  des Censiers, dont l'importance va toujours croissant.
     En effet le hameau des Censiers est le point central du hameau des Gaëtans et des fermes importantes, qui d'après la statistique que nous avons dressée, peuvent fournir à l'école mixte, environ quarante (40) élèves des deux sexes. C'est donc aux Censiers que nous devions faire le choix du terrain nécessaire à l'assiette de l'école.
    Notre commission, après avoir visité plusieurs terrains, a choisi la parcelle section B 292 parties au quartier des négresses en labour, d'une contenance de 741 mètres, appartenant au sieur Barbier Isidore, située au midi du hameau, le long du chemin qui réunit le hameau à la station et à la route nationale n°7.
     La surface de ce terrain est d'environ  ------- et répond aux besoins reconnus par le dernier règlement de monsieur le ministre de l'instruction publique en date du 15 juin 1880.
     Le sieur Barbier Isidore consent à la cession de cette parcelle, moyennant la somme de 600francs. La commission, considérant que l'emplacement était bien situé à la proximité du hameau, est d'avis d'accepter le prix demandé par ce propriétaire. 
                                      Le rapporteur de la commission, signé: Jauffret"
     

     15 juin 1882: Monsieur le maire, expose au conseil que la parcelle de terre choisie pour construire l'école mixte des Censiers est insuffisante, en conséquence il propose d'acheter au même prix de 600francs clauses et conditions, la parcelle section B 292, quartier des négresses, pour en faire un seul lot, cette dernière appartenant au sieur Barbier Christophe, Marius, Joseph propriétaire aux Censiers, frère du précédent, demeurant aux Censiers. 
     Le conseil se rangeant aux propositions de monsieur le maire, l'autorise à passer une promesse de vente de la parcelle sus désignée au prix de 600francs.

     C'est lors du conseil du 6 août 1882 que monsieur le maire (Marcellin Amblard) dit "vous aviez en outre reconnu la nécessité de construire au hameau des Censiers, une maison d'école mixte; ce désir des habitants des Censiers est parfaitement légitime et il convenait de leur donner satisfaction, si on considère que ce hameau se trouve à une distance de quatre mille cinq cent mètres (4.500m) de Brignoles et que cette école sera fréquentée par une moyenne de quarante (40) élèves, dont certains n'auront plus à venir jusqu'à Brignoles.       
     Le montant de  la dépense est prévu pour la somme de 18.000francs, ce chiffre est sans doute considérable et serait au dessus des ressources que la ville de Brignoles pourrait consacrer à cette entreprise.
   
      Mais nous pouvons compter, dans une très large mesure, sur le concours de l'état, le département, nous viendra également en aide le gouvernement de la république qui veut à  tout prix assurer la prospérité des écoles publiques, soit qu'il faut leur donner une large et commode installation.
     IL n'ignore pas dans quelles conditions difficiles se sont établies nos écoles laïques ici, et combien leur développement et leur prospérité exigent de sa part de sollicitude et de sacrifices.
     Il donne beaucoup à toutes les communes, il donne presque tout à celles dont le besoin  le comporte. Quant à nous, tout en lui demandant beaucoup, nous devons aussi offrir une part convenable et par un  généreux effort, la ville de Brignoles doit encourager et exciter la générosité du gouvernement. J'espère établir tout à l'heure la légitimité de notre demande en faisant, avec vous une étude sommaire de la situation financière de la ville de Brignoles".  
     Hélas, il faut faire face aux diverses malfaçons et la mauvaise qualité des matériaux employés à la construction et c'est lors du conseil municipal du 21 septembre 1884 que monsieur le maire Bagarry ---- invite monsieur le rapporteur de la commission de l'école des Censiers, à faire connaitre au conseil l'opinion de la commission, au sujet de diverses missions, que monsieur Daniel, ingénieur, avait signaler au projet de monsieur Verlaque et de certains détails d'exécution que monsieur Daniel avait proposés pour remédier à ces erreurs. Monsieur Mistre louis, au nom de la commission, dit qu'après s'être rendu sur les lieux et avoir visité les travaux, accompagné de monsieur Daniel, la commission pense qu'il y a lieu de solidité par un mur de clôture et d'approuver également pour le surplus les propositions de monsieur Daniel qui complètent le plan adopté. Le conseil, à l'unanimité approuve les conclusions de la commission.
 
      21 septembre 1884: Le conseil suit le rapporteur sur diverses modifications à l'école mixte des Censies (grille, barrière, clôture).

     14 décembre 1884: Monsieur le maire dit avoir été informé que les matériaux employés par l'entreprise à l'école des Censies, sont de qualité inférieure et que diverses malfaçons auraient été commises et prie donc, la commission nommée, à cette construction de bien vouloir l'accompagner dans la visite qu'il propose de faire avec l'architecte pour se rendre compte des travaux.

     25 janvier 1885: Monsieur le maire communique que l'école mixte des Censiés a été adjugée en décembre 1883 et est presque terminée suivant les conditions de l'adjudication et a absorbé la somme qui lui a été affectée.
  
   12 décembre 1885: Alors qu'il s'est écoulé 9 mois, sans que rien ne se passe, monsieur le maire dit: que les travaux de construction et d'aménagement de l'école des Censiés étant achevés, il doit demander la création d'un poste d'instituteur ou d'institutrice, qui aura la direction de l'école. 
Le conseil considérant qu'il convient de ne pas laisser ce bâtiment sans emploi, et d'y installer l'école, considérant que cette école, étant destinée à recevoir des enfants de l'un et de l'autre sexe doit être dirigée par une institutrice.                                                                                                         
     Le conseil, à l'unanimité, invite monsieur le maire à transmettre la présente délibération à monsieur le ministre de l'instruction publique en le priant de bien vouloir créer le poste d'institutrice à l'école mixte du hameau des Censiés et de faire nommer cette institutrice.
     Toujours des lenteurs impensables, puisque c'est a la séance du 15 octobre 1887 ( 2 années) que le maire dit:" Que pour éviter des lenteurs et afin d'obtenir pour l'école mixte, sans nouveau retard, la nomination de l'institutrice, il a fallu faire exécuter les mobiliers, conformément aux indications, que monsieur l'inspecteur des écoles primaires a bien voulu donner".
     Ces mobiliers, à cause de la multiplicité des objets et des conditions dans  lesquelles ils devaient être effectués, ne pouvaient pas être mis en adjudication, et ont été exécutés en régie, sous surveillance de monsieur David, architecte de cet établissement.
      Cette dépense s'élève au chiffre de 1.250francs, qui avait été prévue dans le devis. Monsieur le maire demande au conseil d'acquitter cette dépense sur ce crédit et de l'autorisée à faire acquitter aux divers ouvriers qui ont fabriqué, le prix de tous les mobiliers scolaires de l'école des censiers, ainsi que le mobilier personnel de l'institutrice exécutés en régie sur le crédit existant à cet effet au budget et réitère le vœu qu'une institutrice soit nommée au plus tôt.
                                                                                                                                            Plus encore que de nos jours, les travaux pour les collectivités publiques rencontrent des difficultés ----.
     Février 1889: Monsieur le maire fait connaitre au conseil (alors qu'il n'y a que deux années que l'école est en service) la situation déplorable de l'école des Censiers, le plan qu'il fallut malheureusement exécuter, puisque les travaux étaient déjà commencés, étaient évidemment défectueux, toutes les ouvertures étaient placées côté du levant. Cet état de chose occasionne une humidité telle que l'école est devenue inhabitable pour l'institutrice, heureusement que la salle où se trouvent les enfants (25 en moyenne pour 1888) est mieux placée, mais les appartements sont tellement envahis par l'humidité, qu'il est indispensable d'y faire réparations urgentes.

     J'ai visité l'école il y a peu de jours, avec un maçon et nous avons constaté, que l'architecte avait eu la malheureuse idée de placer au midi des fenêtres fausses pour la symétrie et de mettre les véritables ouvertures au levant.
     J'ai l'honneur de vous prier d'aviser à cet état de chose; le conseil considérant qu'il est regrettable que l'école des Censiers ait été placée et construite d'une façon si défectueuse et que l'architecte monsieur Verlaque ait fait un plan contraire à toutes les règles de la bonne construction dans nos pays, en faisant toutes les grandes ouvertures, côté levant, alors qu'il était si facile de les placer du côté du midi.
     Que la commune, en réservant tous ses droits, doit cependant faire exécuter des réparations indispensables à cet établissement, nomme monsieur Etienne Marcellin, Gabriel Lebrun et Louis Mistre, avec mission de visiter et vérifier les réparations indispensables à faire à l'école des Censiers pour en faire un rapport au conseil
       

<<Aménagement obligatoire pour le hameau et l'école>>

 IL ne suffit point d'avoir construit l'école mais le chemin pour s'y rendre, en effet: " l'arrivée au hameau depuis la route royale est presque toujours impraticable à pied"
     20 octobre 1888: Monsieur le maire, fait part que les habitants des Censiers se plaignent du mauvais état du chemin de la route nationale au hameau, ce chemin, excessivement étroit, ne permettant pas le passage de deux charrettes, exposées à se rencontrer, étant d'ailleurs en contre bas des terrains voisins, devient impraticable à la moindre pluie, la nouvelle école, dont nous avons enfin obtenu l'ouverture, est fréquentée, actuellement, par un nombre assez considérable d'enfants.
     Cette école rend encore plus nécessaire les réparations indispensables pour la viabilité du chemin, les enfants ne pouvaient arriver à l'école pendant ces derniers jours de pluie et les parents ont été obligés, plusieurs fois de les y porter eux mêmes.
     Le chiffre élevé de la dépense nous avait arrêté jusqu'à présent; mais je suis heureux de vous dire que, grâce au concours et à la bonne volonté de tous les habitants de ce hameau, l'agrandissement et les travaux nécessaires pour mettre ce chemin en bon état, ne s'élèveront pas à un chiffre très élevé.
      Je me suis, en effet, rendu moi-même ce matin aux Censiers; tous les propriétaires étaient présents, je leur ai exprimé notre désir de donner satisfaction à leur juste demande, mais j'ai fait appel à leur bonne volonté pour que cette dépense soit réduite le plus possible. Tous les habitants des Censiers ont pris l'engagement de contribuer proportionnellement à l'exécution des travaux.
     La commune n'aurait qu'à payer le prix des terrains que les propriétaires s'engageraient à fournir au prix de 0,75 le mètre, la bonne qualité des terrains justifie ce prix qui n'est nullement exagéré.
     IL résulte de la mesuration qui a été faite, que l'agrandissement nécessiterait une emprise de 600 mètres environ, ce qui ferait la somme totale de 450francs; une indemnité de 50francs serait donnée pour un propriétaire auquel on prend une quantité assez considérable de murailles qu'il serait obligé de refaire. Ce chiffre ne représente pas la construction totale du mur, mais il a été réduit volontairement par le propriétaire à cause de l'utilité reconnue des travaux.
     Enfin les habitants des Censiers, tout en contribuant à l'exécution des travaux, ont fait observer, avec raison, que l'établissement du chemin nécessiterait la construction de 4 ponceaux, dont le coût s'élèverait approximativement à une somme de 200francs, en y comprenant toutes les dépenses imprévues et qu'il serait juste que la commune payât cette somme, la dépense totale s'élèverait donc à la somme de 700francs que vous prie de voter.
     Le conseil après en avoir délibéré: Considérant que l'agrandissement et la réparation, du chemin des Censiers réclamé depuis longtemps, est devenu encore plus nécessaire, depuis l'établissement de l'école fréquentée par un grand nombre de jeunes enfants; qu'il serait excessivement regrettable que pendant la mauvaise saison, les enfants ne puissent pas fréquenter l'école à cause du mauvais chemin qui y aboutit.
     Qu'il est en effet, connu de tous, que ce chemin est, non seulement trop étroit pour le passage des charrettes, mais qu'il est le plus souvent envahi par les eaux qui en rendent l'accès impossible.   
       Considérant que le prix du terrain n'est pas exagéré et qu'il y a lieu de l'accepter. Par ces motifs, le conseil approuvant la proposition de monsieur le maire, et rendant justice à la bonne volonté et concours des habitants des Censiers.
Considérant que le prix de 0,75 ct le mètre carré de terrain n'est pas exagéré et que cette réparation est indispensable, vote à l'unanimité un crédit de 700francs applicable à savoir: 450francs à l'acquisition des terrains nécessaires pour cet agrandissement et 250francs applicables aux indemnités pour murs de soutènement, ponceaux et autres travaux prévus.
     25 mai 1889: Monsieur le maire dit: vous avez décidé, dans une précédente délibération, qu'une emprise de terrain de 600 mètres était nécessaire, mais il a été démontré que cette quantité devait être augmentée de 173 mètres pour faciliter l'accès des charrettes. IL est donc nécessaire de voter un crédit supplémentaire de 129francs et 75 centimes représentant les 173 mètres de terrain à 0,75 ct le mètre qui est le prix que vous avez fixé dans la délibération du 18 novembre 1888 dûment approuvée. Le conseil à l'unanimité, adopte la proposition de monsieur le maire. 
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         IL faut s'arrêter pour admirer le travail exceptionnel de la taille des pierres, de l'angle gauche du bâtiment, du pourtour des fenêtres et de la porte. 
       Aujourd’hui huit may an mil huit cent vingt deux  (1822)
      Une pétition pour déplacer le dépôt  ( le magasin à poudre) se trouvant dans le bâtiment  de la veuve augier au quartier saint sumian , avec régie de dépôt destiné à l’approvisionnement de l’arrondissement  de brignoles, quoique situé hors des murs de la ville n’en est cependant éloigné que de quarante mètres, qu’il est hors de doute que cette distance est  insuffisante pour garantir une partie de l’habitations (Population) des suites d’une explosion  ------
     La distance de vingt mètres seulement la sépare de la fabrique de cire de messieurs mélan et boyer  -----
     Délibération sera donnée à monsieur le directeur des contributions indirectes, et à monsieur l’entreposeur des tabacs en cette ville et à monsieur le préfet.
     Le temps passe, 22 années après lors du conseil municipal du 9 novembre 1844 monsieur  le maire, (Rimbaud) propose d’établir la poudrière en louant à madame dufort un bâtiment qu’elle possède aux capucins au midi des anciens bâtiments de la dîme.Le choix  de cette location a eu l’approbation de l’administration des contributions indirectes, le propriétaire s’engage à faire les réparations propres à rassurer contre accident et spécialement l’établissement d’un paratonnerre. 
     Une lettre de monsieur le sous préfet, suite à une pétition et des plaintes des habitants et des usines, des tanneries ordonne un refus de transfert  en ce lieu.
 9 février 1845 : nouvelle proposition de monsieur le maire, au conseil municipal que monsieur louis faumier cabaretier a offert sa maison située au quartier saint sumian, terroir de brignoles pour recevoir le dépôt de poudre de l’arrondissement.                                                                                          
     Cette maison a été agrée par les contributions indirectes, elle est isolée, sa distance de la ville est de plus de six cents  mètres, jusqu'à présent il n’y a pas de réclamation connue.     
Le conseil municipal donne son accord.
      30 mars 1845 : monsieur le maire donne lecture de la lettre du refus de monsieur le sous préfet, erreur dans la distance: c’est seulement à 200m de la ville, en plus le locataire étant aveugle, il y a danger  pour lui avec ce voisinage.
     Nous sommes en 1850 l’on parle que sous la municipalité Rimbaud, en 1845 l’entrepôt de poudre devait-être au quartier notre dame, une pétition car cela est un danger pour les nouveaux bâtiments gendarmerie, prison, palais de justice ce trouvant à 80mètres  fait à nouveau annuler le projet.
     Malgré le danger que cela représente il faut attendre le 5 février 1897, pour que l’on reparle de la poudrière vu que le stock de poudre s’est accru depuis ces dernières années, pour l’exploitation de plusieurs  carrières  et minerai. Vœux pour qu’elle soit transférée autre part et de préférence au quartier des adrets.  	
     Considérant enfin que le conseil, ne peut pas assumer la responsabilité de porter atteinte au développement de l’industrie et de la prospérité de la ville qu’il a l’honneur de représenter, proteste avec énergie --------et prie monsieur le préfet, de vouloir bien intervenir au plus tôt  auprès  de l’administration, pour que satisfaction complète lui soit donnée ainsi qu’a la population brignolaise.  
      8 mai 1899 :Monsieur meiffren 1er  adjoint, rappelle que le conseil a pris deux délibérations concernant le déplacement de la poudrière, aujourd’hui avec la catastrophe de lagoubran (toulon) qui est venue démontrer le danger -------pour tous les motifs invoqués, proteste énergiquement contre  l’emplacement de la poudrière, et prie Monsieur le préfet de bien vouloir ordonner le plus tôt possible la reconstruction sur un point plus éloigné de la ville. 
      On fait parvenir la présente délibération à Monsieur victor méric sénateur et charles brousse député.
Additif personnel : lors d’une rencontre avec Mme Maillet née Blanc Germaine, la poudrière a été construite début 20° siècle, après le pont Notre Dame, route de  Marseille à droite contre l’enceinte du stade Raoul Delpon par l’entreprise de son grand père Mr Blanc François dit : "  platane"  avec comme ouvrier Coulomb dit : " l’ardit, qui était un caladaire"  homme qui pavait les rues ou calades avec des cailloux de rivière.
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[bookmark: _Toc294431965]Lettre à sa majesté le 20 février 1860:
                                                        Sire

Votre programme des grands travaux de la paix et le traité de commerce que vous venez de conclure avec l'angleterre, ouvrant une ère de prospérité pour la france, permettez au conseil municipal de la ville de brignoles de déposer à vos pieds l'expression des sentiments de reconnaissance que ces grands actes lui a inspiré.
L'arrondissement de brignoles ne peut manquer de ressentir les effets des vastes débouchés que vous venez de donner à ses produits agricoles pour l'avenir d'un des plus prospères de la France, il n'a d'autre besoin que celui de l'ouverture d'une voie ferrée qui le traversant dans toute son étendue, de l'ouest à l'est relierait la gare de aix à celle qui va être établie au luc.
Cet embranchement, que presque toutes les communes de l'arrondissement ont demandé ne serait pas seulement un grand bien pour elle, c'est le complément indispensable à la ligne du chemin actuellement en construction, car la voie directe d'avignon à nice n'est ni par marseille, ni par toulon, mais bien par le tracé que nous allons vous soumettre.
La différence de parcours pour les marchandises comme pour les voyageurs est de plus de 70 kilomètres; il suffit au conseil municipal du chef lieu d'arrondissement d'indiquer à votre majesté cette différence et les avantages qui doivent en résulter, pour qu'il ait la confiance que ses vœux seront prochainement réalisés.
[bookmark: bookmark1]    Daigne recevoir  Sire l'hommage du profond respect avec les membres   du   conseil municipal de Brignoles sont pour votre majesté ses plus fidèles sujets.                   

       L'an mil huit cent soixante deux le dix août:(1862) 
Monsieur le maire, met sous les yeux du conseil une lettre de monsieur Niel président du comité de Saint Maximin, qui engage monsieur le maire et le conseil municipal de Brignoles, à exprimer un vœu en faveur de la prompte exécution d'une ligne ferrée allant d'aix au chemin de fer de nice par Saint Maximin et Brignoles. Plusieurs membres avaient l'intention de proposer l'émission d'un vœu analogue et présentent leurs observations sur ce point.
Le conseil, renouvelle le vœu unanime qu'il a émit dans sa séance du 1er avril 1861 en faveur de l'établissement d'une voie ferrée partant d'aix ou d'aubagne, pour aller relier le chemin de fer de toulon à nice en passant par Saint Maximin et Brignoles.
Cette voie d'un intérêt majeur pour toute la partie nord-ouest du département du Var, est aussi la ligne la plus directe d'aix à nice.
Son exécution ne rencontrera aucun accident de terrain considérable, en servant la partie la plus fertile et la plus commerçante de l'arrondissement de Brignoles, elle est aussi la voie la plus courte et la plus économique entre Avignon et Nice et mérite une priorité sur tout autre embranchement, par les avantages qu'elle assure à l'administration civile et militaire ainsi qu'au commerce.
Le conseil municipal, espère que le conseil général du Var qui a déjà exprimé un vœu analogue dans ses sessions de 1860 et 1861 émettra encore un vœu plus formel sur l'urgence de cet embranchement.
[bookmark: bookmark2]Session extraordinaire 1862 de septembre.
[bookmark: bookmark3]L'an mil huit cent soixante deux et le quatorze septembre à deux heures du soir:
Le conseil municipal de la ville de Brignoles, s'est assemblé dans le lieu ordinaire de ses séances en vertu de l'autorisation de monsieur le S/préfet de cet arrondissement et du 11 de ce mois, étaient présent Bagarry louis l'adjoint faisant fonction de maire Blachas — etc etc
    IL s'oppose à la compagnie méditerranéenne qui fait passer par le littoral la ligne Aix Nice par Toulon.
     2 novembre 1862: Lettre de monsieur Lambert, membre du conseil général des Basses- Alpes, qui demande au conseil municipal d'émettre un vœu, pour la ligne de chemin de fer passant sur la rive gauche de la durance en faveur de la compagnie méditerranéenne dans son différent avec la compagnie du midi.
     Le conseil municipal, ayant provoqué la formation d'un comité spécial à la question des chemins de fer croit devoir renvoyer cette demande à ce comité qui doit avoir une réunion dans le courant de la semaine.
     6 janvier 1867: Monsieur le maire, (Lieutaud) fait donner lecture du rapport de l'ingénieur de la compagnie qui accompagne les plans fournis à l'enquête et invite le conseil municipal à donner son avis sur le rapport.                Considérant, que la ville de Brignoles privée de toute communication avec les voies ferrées, va voir enfin se réaliser les vœux qu'elle ne cesse d'émettre depuis plusieurs années. Considérant que le projet actuellement fourni à l'enquête donne la plus entière satisfaction aux intérêts de la ville.
Le conseil municipal adopte entièrement le projet du chemin de fer de Carnoules à Brignoles et de Brignoles à Aix, actuellement donné à l'enquête, et émet le vœu que ce projet reçoive son exécution dans le plus bref délai possible, que la ville sera en même temps en communication directe avec toulon et la ligne d'italie sur le point le plus rapproché et la plus convenable.
  Considérant que les nombreux produits industriels et agricoles de notre pays trouveront un débouché rapide et commode sur toutes ces lignes;  qu'en effet la ligne projetée: Mettre Brignoles en communication non seulement avec Aix et Marseille mais encore avec Avignon et Gap par la ligne de Pertuis actuellement en voie d'exécution.
     20 août 1867: Vœu du conseil d'arrondissement et du conseil municipal de Brignoles, pour que la ligne du chemin de fer soit exécutée dans les délais le plus rapproché et que les travaux à exécuter commencent sur la partie Carnoules à Brignoles afin de mettre le plutôt possible le chef lieu en communication avec le chemin de fer.
14 juillet 1870: Monsieur le maire, (Bagarry louis) donne lecture de la circulaire du conseil général des Bouches du Rhône et du Var pour assister à la huitième assemblée des comités à Marseille mercredi prochain sur divers projets de chemin de fer.
Le conseil municipal après avoir examiné et devant les difficultés qui devraient trop retarder l'exécution de la ligne directe de Marseille à Aix sur laquelle doit être placé le départ de la ligne de Carnoules, il serait à propos de réclamer la prompte exécution du tronçon de Brignoles à Carnoules, cette dernière gare définitivement acceptée comme point de jonction.
Le conseil municipal, croit être l'interprète de toute la population en insistant énergiquement, pour que le chef lieu d'arrondissement soit le plutôt possible mis en communication avec la voie ferrée.
Session Avril 1874: Monsieur le maire, (Bagarry) pense que le conseil municipal ne doit pas demeurer étranger, ni paraître indifférent aux divers changements subis par les tracés du chemin de fer dans le terroir de brignoles, car les oppositions faites récemment sur deux points que les ingénieurs n'avaient pas encore prévus, ont produit une grande émotion dans la population de tout l'arrondissement.
Chacun a pu vous dire que la compagnie de Paris- Lyon- Méditerranée fit un premier tracé qui arrivait jusqu'aux portes de la ville, et y établissait la gare au pré de pâques, peu après elle opposait un deuxième tracé se courbant vers le sud à 1000 mètres de la ville et plaçant la gare à 1500 mètres de distance. Monsieur le maire, désireux d'appeler l'attention du conseil sur les conséquences de ce changement est allé à Marseille exposer les réclamations générales à monsieur l'ingénieur en chef qui n'a pas hésité de reconnaître l'énorme préjudice porté à brignoles par l'établissement de la gare à 1500 mètres de la ville. La compagnie avait voulu éviter ce préjudice dont souffrirait également la population de toute la contrée, et avait désigné l'emplacement de la gare touchant le faubourg notre dame; des ordres supérieurs ayant exigé un autre tracé la compagnie  l' fait exécuter et s'y rallie sans balancer------ ? Puisqu'il lui économisait des frais d'achat de terrain et de main d'œuvre, mais elle reviendrait au premier tracé si l'autorité supérieure y consentait si le prix du terrain qu'elle serait obligé d'acheter à côté de la ville n'était pas trop cher.
Monsieur le maire, invite le conseil à réfléchir sur cet état des choses et à prendre une délibération, après avoir considéré les avantages de toutes sortes qu'une gare sise touchant la ville prouverait aux habitants de Brignoles et à ceux de toute la contrée.	
Présence des effets disgracieux pour la commune pour l'industrie, pour les intérêts agricoles et pour les voyageurs qui résulteraient de l'établissement de la gare à 1500 mètres de la ville, c'est à dire à une distance qui l'isolerait complètement et rendrait son accès pénible et onéreux.
     N'ayant pas d'économie sérieuses pour les voyageurs et pour les marchandises dans le raccourci d'un kilomètre environ, que le dernier tracé opposerait économie si minime, qu'elle est loin de balancer — les avantages du premier tracé même pour les voyageurs et marchandises de passage.
Le conseil, confiant dans sa sagacité et d'esprit d'équité de monsieur le ministre des travaux publics, et de messieurs les membres du conseil général, des ponts et chaussées et d'un avis unanime, prie monsieur le maire, de soumettre cet exposé sommaire à l'approbation de ces messieurs qui ne balanceront certainement pas à faire droit aux réclamations et aux vœux de toute la contrée, et à éviter les résultats désastreux du deuxième tracé qui place la gare aux portes de la ville.
A la suite de cette délibération monsieur le maire observe que la compagnie pourrait- être tentée d'appuyer la proposition du dernier tracé dans la crainte d'être exposée a payer des travaux qui touchent à la ville à des prix exorbitants, dans le cas où la gare devrait y être établie, il pense qu'afin d'aplanir tous les obstacles financiers, ils demanderont de s'assurer d'avance du consentement des propriétaires de ces terrains à des prix modérés.                       
     Le conseil, après quelques réflexions émet l'avis de nommer une commission chargée de traiter avec les propriétaires des terres sur  lesquelles la gare devra être emplacée et d'obtenir des promesses de vente, aux prix les plus rentables pour la compagnie.

Le scrutin compose cette commission de messieurs Garnier- Pujet et Vian.

10 décembre 1874: Monsieur le maire, rappelle qu'une commission avait été nommée dans la précédente réunion d'août pour obtenir des propriétaires des terrains devant servir à l'établissement de la gare, l'engagement de céder à la compagnie du chemin de fer à un prix déterminé. Depuis lors la compagnie a fait dresser le plan parcellaire de toutes les terres qui sont prises par la gare de façon que les propriétaires sauront exactement ce qu'ils auront à céder.
Monsieur le maire, propose de nommer une nouvelle commission qui fera son possible pour s'entendre avec les propriétaires et les amener à consentir à un prix qui permette à la compagnie de donner la préférence de l'emplacement le plus rapproché de la ville.
Cette commission est composée de messieurs Néaud, Paget et Garnier.

L'an mille huit cent soixante seize le onze mars (1876): monsieur le maire, de Camps demande au conseil municipal de Brignoles de s'associer au vœu des habitants de camps pour le rapprochement de la gare qui doit desservir ce pays, plainte très légitime.
Monsieur le maire de Brignoles considérant que la commune de camps
possède de nombreuses fabriques de chapeaux	ceci nécessite des relations nombreuses et faciles avec la voie ferrée. Le conseil à l'unanimité émet le vœu que la gare de camps soit rapprochée autant que possible de cette commune.

Session du 26 février 1876: (100 lignes sur la gare) en final: invitation est faite à la compagnie d'examiner si on ne pourrait pas dévier le tracé aux abords de brignoles de manière à rapprocher le plus possible la gare destinée à desservir cette ville. Le conseil municipal à l'unanimité proteste contre l'éloignement de la gare et demande qu'elle soit emplacée aux abords de la ville ainsi que l'indique le tracé marqué sur le terrain.
Session du 6 août 1876: monsieur le maire, fait connaître que monsieur Dufaure président du conseil des ministres a répondu au vœu de la population de notre arrondissement, sur l'emplacement de la gare. 
Monsieur De Franqueville, directeur général des ponts et chaussées, qui lui a donné l'assurance que le dossier de l'enquête sera soumis le 8 de ce mois, et qu'il appuiera le vœu si légitime des habitants.
Le conseil, vu la lecture de ces lettres prie monsieur le maire, de remercier monsieur Dufaure de l'accueil bienveillant qu'il a fait à la demande et l'intérêt qu'il a bien voulu prendre à nos vœux.
6 septembre1878: (220 lignes) résumé: Cette voie depuis tourves jusqu'à brignoles se trouve à gauche de la route nationale n°7 presque
constamment parallèle. En arrivant vers la viguiere, c'est sur un pont métallique enjambant la rivière caramy au dessus de l'usine de monsieur Baille entre le pont notre-dame et celui des augustins pour rentrer dans les consacs, quartier dans lequel sera la gare des voyageurs et des marchandises. Le plan indique que pour les propriétaires des terrains, il sera établi une route parallèle à la voie, que la compagnie appelle chemin latéral. Un seul employé sera chargé des passages ouvertures et fermetures.
Le conseil demande, que  le pont métallique sur lequel les trains franchiront le caramy, soit  plus large pour permettre le passage des hommes, des bêtes et des charrettes.
L'ingénieur dit: Qu'il y a 3 ans le passage trains et voie charretière avait été proposé, mais ce projet ne fut pas approuvé. Le conseil demande de construire à côté un pont en maçonnerie pour continuer le chemin dit latéral qui s'arrêtait au quartier la viguiere.
    17novembre 1878: Echanges de lettres au sujet des remblais, surtout au pont notre-dame, pour éviter les inondations, que le remblai pour servir d'assiette de la voie ferrée sur la nationale n° 7 soit continué du côté du pont notre-dame.
15 décembre 1878 a 4 heures du soir: Monsieur le maire, donne lecture d'une décision du ministre des travaux publics en date du 23 novembre portant que le pont charretier demandé par le conseil municipal pour desservir les quartiers pied de bœuf et la viguiere, et pour éviter le passage à niveau entraînerait à des dépenses trop grandes pour la compagnie, et que par conséquent il ne peut être donné suite à l'exécution de cet ouvrage.
Le conseil regrette avec	qu'il n'ait pas fait droit à cette demande.
Monsieur le maire informe que par la même décision le ministre a décidé qu'il serait construit une gare de 2° classe.
Le conseil, prie le maire de remplir les formalités nécessaires pour que la compagnie du chemin de fer établisse un atelier de réparation au dépôt des machines en cette ville. Le conseil émet le vœu que la nouvelle ligne du chemin de fer partant de Draguignan allant à un point à déterminer entre Brignoles et Saint Maximin passe par Lorgues, Carcés, Montfort, le val et que Brignoles soit tête de ligne.
23 février 1879:100 lignes sur le chemin de fer pour la ligne Draguignan à Brignoles en gardant le tracé par lorgues, entrecasteaux, carcés, montfort au lieu de celui avancé par salernes qui serait plus couteux et ne desservirait point des cantons agricoles et populeux du centre var.
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    20 novembre 1880: Inauguration de la voie Gardanne Carnoules,

     IL est bon de savoir que le chemin de fer verse huit mille cinq cent francs (8.500f) d'indemnité à la ville, que la ville place en rente sur l'état à 3%.
Mais déjà la population dit que la route National n°7 et le chemin latéral ne se trouvent, sur une très grande longueur séparé de la voie ferrée que par une mince barrière, et que le sifflement de la locomotive, les coups donnés et répétés du jet de fumée, le roulement sur le pont métallique effraient  les animaux  et les voyageurs.   
 il faut déjà faire des ajustements pour les horaires; Vœu du conseil d'un train partant de Brignoles à 4 heures du matin pour avoir des correspondances avec le train d'Aix-Marseille et de même que le train n°424 du soir qui arrive à 7h 22 à Gardanne soit prolongé jusqu'à Brignoles où il arriverait à 9 heures du soir.
Vœu que les billets aller-retour soient créés entre toutes les gares du département (sur ces deux vœux l'on trouve presque la totalité de satisfaction dans un accord page 53 bis du registre des délibérations). Plusieurs pages pour les horaires des trains et des correspondances, ainsi qu'en date du 19 février 1882, d'une demande, vu que le trafic de marchandise augmentant tous les jours,  à la société P-L-M, d'établir une grue roulante et une bascule.
    
    15 juin 1882: La ligne est en service depuis 1880 mais monsieur le maire donne lecture de la lettre de l'ingénieur en réponse à la demande pour un passage à niveau près de la gare ( chemin de cumin) à la condition que la ville de brignoles prendra dès à présent l'engagement de verser par provision entre les mains de monsieur le chef de section en résidence à Aix le montant des travaux d'établissement du sus dit passage à niveau -— à l'unanimité un crédit de 80francs sur les fonds libres.
1er août 1883: Accord à la demande de monsieur le préfet, de concéder les lignes de chemin de fer du Var à la société P-L-M sur 600 km. 

     Février et octobre 1887: Des plaintes des habitants de Pignans-Gonfaron, ils ont observé que les communications avec Brignoles devenaient très difficiles par suite de l'arrêt des trains à Carnoules venant ou allant vers Nice.
Cela sera transmis au chemin de fer P-L-M, ainsi que la demande d'éclairer comme il était autrefois l'accès à la gare de Brignoles.
 Demande aussi d'établir une borne fontaine avec pompe dans la cour de la gare des voyageurs et La création d'un caniveau pour les eaux pluviales jusqu'à la jonction  du chemin cariamette.
14 juin 1888: Vœu d'un embranchement du chemin de fer de Brignoles avec centre-Var, Entrecasteaux- salernes (puis Draguignan) centre important de production de céramique. De plus considérant qu'en cas de conflit armé avec l'Italie les troupes appartenant au XV° corps et notamment celles qui sont stationnées à Marseille trouveront par cette voie un puissant moyen pour opérer leur concentration sur la frontière.
22 mars et 25 mai 1889: Demande au chemin de fer P-L-M la délivrance par la gare de Brignoles des billets des trains  de 2° et 3° classe passant par Carnoules.
Février 1890: Lettre de monsieur le maire de Salernes, pour la ligne Brignoles- Salernes du chemin de fer à voie normale par Le Val par ou près de Correns, Montfort, Carcés, Entrecasteaux.
La commune de Brignoles est très intéressée à cette construction, à l'unanimité émet le vœu pour la construction le plus tôt possible. 
20 janvier et 27 mai 1892: Vœu suite à la demande du conseil municipal de Cotignac, que la ligne de chemin de fer Brignoles-Salernes, d'intérêt local, destinée à desservir autant que possible toutes les communes, que le tracé retenu tout en desservant Carcés doit aussi desservir Cotignac et continuer à Barjols.  
Le conseil municipal de Brignoles refuse de s'associer au vœu de la mairie de Lorgues pour établir une ligne de chemin de fer depuis Carcés et délaissant Entrecasteaux et Salernes.                                                                                                                 
8 septembre 1894: Lettre de monsieur Jaubert, Conseiller Général du Canton de Cotignac, pour la ligne de chemin de fer Brignoles-Salernes. Le conseil municipal de Brignoles, émet le vœu que les pouvoirs publics approuvent sans délais la convention intervenue entre le département du Var, et la compagnie du sud conformément au tracé primitif
     10 mars 1896: Demande des négociants de ce que la gare des marchandises partie couverte n'est pas suffisamment grande pour recevoir les marchandises qui y arrivent journellement, vœu à l'unanimité du conseil municipal pour qu'elle soit agrandie.

     8 février 1900: Le passage du train 2343 en gare de brignoles donne entière satisfaction aux habitants.
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                      Foudre en bois pour le transport de vins en gare de Brignoles.
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<<Défaut et vice de construction>>
    
     19 janvier 1834 : Le conseil Général dans sa session de 1833, proposait d'emplacer le palais de justice, la maison d'arrêt et  la gendarmerie, portail du luc. Ce lieu ne faisant point l'unanimité, le conseil, après avoir ouï plusieurs de ses membres, au scrutin verbal décide, à la majorité de rejeter et de renoncer,  monsieur le maire dit que la gendarmerie ne doit pas être éloignée de la grande route.IL  propose de fixer le choix sur une nouvelle implantation, au quartier notre dame ,sur un terrain d'une plus grande surface, vis-à-vis de l'hôtel-relais ----------- en face des remparts jusqu'à l'entrée du canal, du côté du portail de l'hôpital où le jardin se trouvera au midi.
     Après plusieurs interventions, il a été voté et délibéré au scrutin verbal qu'il y avait lieu de présenter ce nouvel emplacement à monsieur le préfet.
    Séance du 18 mars 1840: Réunion pour vérifier les plaintes que l'opinion publique élève sur la construction du palais de justice et de ses annexes, en vertu de l'autorisation spéciale du préfet.
     Les fondations, les pierres de tailles de la façade principale du palais sont presque toutes disjointes ----- et que ------- , la poterie et les bois ne sont pas pour la plupart de meilleure qualité.
     Poterie insuffisamment cuite, presque toutes les briques ont ce défaut, or ce défaut est grave, venons en au bois, les lambourdes couvrant le plancher, du bois de pin maritime, autrement dit du pinçot reconnu généralement pour le plus mauvais bois possible et ne sont pas dépouillés suffisamment de leur écorce.
     Le toit nous a présenté encore des vices de construction:
1er solives sur les deux pentes -----
2° disproportionnées à leur épaisseur, de sorte qu'elles ont plié le tout abaissée et avec elles les tuiles qu'elles supportent.
3° en général les solives  trop écartées les une des autres, il en résulte que les rangs de tuiles étaient ------- à peine, ces solives et l'abaissement qu'on remarque sous les parties dont nous avons parlé.
4° les tuiles ne s'emboitent pas les unes dans les autres, ce qui cause beaucoup de jours, de vides, aux eaux pluviales.
5° enfin, il faut signaler des poutres dont la longueur est tellement disproportionnée avec leur épaisseur, qu'on a été obligé de les soutenir de distance en distance par des appuis en bois qui posent sur les planchers.
     Ce vice de construction extrêmement grave se montre aussi dans les charpentes qui au lieu d'être isolées de se soutenir d'elles mêmes, et de soutenir l'édifice, appuient sur lui et -------- à l'écraser.
     Un mot pour les boiseries, le bois est trop mince, déjà il est fendu en plusieurs endroits et ne ------  nous ignorons si la dimension portée a été déterminée par le plan, mais presque toutes et  toutes celles de l'intérieur de la gendarmerie nous ont parues d'une dimension mesquine et semblent pour la plupart destinées à des ------- .
A la suite de ce rapport une discussion s'est engagée dans -------  à laquelle plusieurs membres ont pris part.
     20 Avril 1840: Monsieur le maire, (Bernardy) fait donner lecture au conseil, des observations sur la mauvaise construction du nouveau Palais de Justice. Le conseil, après cette lecture a été unanime que monsieur le maire écrira, à monsieur le préfet pour exprimer son vœu qui ---  à faire faire la vérification des édifices par un homme de l'art toujours en présence de la commission existante à cet effet.

     L'ensemble Palais de Justice, Gendarmerie, Prison fut inauguré en 1840, la prison compte 36 cellules sur 3 niveaux.   

     Séance du 5 et 19Juin 1842: Le conseil municipal, s'est réuni pour délibérer sur un nouvel emprunt pour solder le 10% à la charge de la commune de la dépense du Palais de Justice, des prisons, et de la caserne de Gendarmerie, suite à l'engagement en date du 6 Août 1837 par lequel il décide de payer le 10% de toutes les dépenses qui seront nécessaires pour la construction, le total étant de 182.669f,43 soit pour Brignoles 18.266f,94.
     Après de nombreux rappels sur cette affaire, le conseil renouvelle les observations et vices de construction: 1er l'emploi d'un mauvais mortier 2°le trop grand écartement des chevrons dans la construction du toit  --- etc  etc  3° l'emploi d'une quantité insuffisante de fer pour donner de la force aux ----  et aux ligatures 4° l'emploi de bois de mauvaise qualité soit pour les solives et chevrons soit même pour les poutres.
     Le conseil, accomplit ce devoir, à regret mais il se considère comme de conscience et comme pouvant servir de protection  contre les dangers qui peuvent en résulter des vices qu'il signale.
<<La Fontaine du palais>>
                                                      -1844-

      17 Mars 1844: Monsieur le maire, (Rimbaud) a  exposé que la place laissée devant le Palais de Justice, la caserne de Gendarmerie et les Prisons est encore sans ornement, qu'il pense qu'un jet d'eau complèterait la décoration, qu'une somme de 1000francs a été mise à la disposition pour cet objet, qu'il juge cette somme suffisante. En conséquence pour la construction d'un jet d'eau au milieu de la place du Palais, il demande l'autorisation de prendre dans la conduite de la ville l'eau nécessaire. Le conseil ayant délibéré autorise la demande de monsieur le maire.
     L'adjudication pour cette fontaine jet d'eau et l'aménagement de la place a lieu le 5 juillet courant. Monsieur Hilarion Roux en reçut l'exécution pour la somme de 645f50 avec rabais 1%, que conduisirent Louis Stazio et  Mario Ange tailleur de pierres  à Brignoles.  Ce fut  au début un jet d'eau mais  il fut remplacé par quatre canons avec mascarons en forme de tête de lion, et  au dessus de la partie centrale fut posée une allégorie de la justice, du sculpteur Conte.  

     4 Août 1844: Monsieur Raynaud, obtient la moitié des versures du jet d'eau construit nouvellement  sur la place du Palais de Justice, que cette moitié produira vingt mètres d'eau, cette quantité pour alimenter une fontaine qu'il construira sur sa  propriété à ses frais dans un lieu voisin de la voie publique. Cette fontaine aura une auge assez grande pour que trois chevaux puissent y être abreuvés en même temps. Cette fontaine  ainsi que l'espace qui la séparera de la voie publique de l'étendue de cinq mètres de long sur quatre de profondeur deviendront propriétés communale et seront mis à la disposition du public pour l'abreuvage des chevaux et pour y puiser de l'eau.
     L'eau qui coulera de cette fontaine sera remise par monsieur Raynaud après que les besoins publics seront satisfaits, il pourra en disposer, l'entretien de la fontaine sera à sa charge.
     Dans le cas où la commune détruirait le jet d'eau où ferait tel changement qui rende impossible de conduire les eaux à la fontaine dont il s'agit, monsieur Raynaud serait remboursé des dépenses que cette construction lui aurait occasionnées.
     Le conseil, attendu que la construction d'un abreuvoir public dans le voisinage de la grande route, dans un quartier où se trouvent la poste aux chevaux, des auberges et des charretiers peut-être d'une grande utilité, que la proposition de la commission en assurant cette construction, établit et garantit les droits de la ville. 
     A délibéré que la possibilité de construire est admise, après l'approbation voulue, que monsieur Raynaud aura déclaré et signé, qu'il se soumet aux conditions ci-dessus déterminées.
Je déclare me soumettre aux conditions dessus déterminées.                                                                                                                         Sjgné: Raynaud

     23 janvier 1848: Marché de gré à gré, pour l'éclairage de la  caserne de gendarmerie et de la maison d'arrêt pour 1848-1849-1850 à sieur Paul pour 2 réverbères à 2becs à la maison d'arrêt, pareillement à la caserne de gendarmerie au prix de 306f22, pour 2 réverbères par an pour chaque nuit.    

     Session Août 1863: Monsieur le maire, donne lecture de la pétition de monsieur heraud charles propriétaire  d'une maison sur la place du Palais à côté de la Gendarmerie, lequel demande que les peupliers plantés devant sa maison soient enlevés, comme nuisibles à ses murailles. 
     Le conseil, nomme messieurs garnier et françois bagarry pour examiner les lieux et en faire rapport.
     Vu le rapport du 13 décembre 1863 de monsieur garnier, la commission est d'accord d'enlever les peupliers devant la maison de monsieur heraud . Le conseil municipal consulté adopte à l'unanimité ----- etc  etc
     20 Août 1867: Monsieur le maire, (Lieutaud) donne lecture de la lettre en date du 30 juin 1867, adressée par monsieur le Capitaine de gendarmerie de Brignoles, demandant au conseil municipal de vouloir bien concéder l'eau nécessaire à l'alimentation en eau de la brigade à pied de la Gendarmerie installée dans la nouvelle caserne située sur la route impériale n°7.
     Le conseil considérant que la caserne est  un établissement d'utilité publique, toutefois, qu'il y  a lieu de ménager autant que possible les eaux de la source de St Sumian.
     Le conseil municipal à l'unanimité, accueille la pétition de monsieur le Capitaine de Gendarmerie et prie monsieur le maire en affectant à la caserne de la Gendarmerie l'eau nécessaire à son alimentation, de tenir compte autant qu'il le pourra des ménagements que nécessite la source de St Sumian. La concession dont il s'agit étant d'ailleurs expressément révocable.
     21 Févier 1878: la commission porte à la connaissance du conseil et plus particulièrement à monsieur le maire Bonnefoi élu depuis le 21 janvier  courant , que les platanes du palais de Justice sont en trop grand nombre eu égard à la superficie occupée, et qu'il serait nécessaire de supprimer l'allée du milieu ce qui donnerait à cette place un plus bel aspect.
     Le conseil, après en avoir tout considéré, décide à l'unanimité que la coupe des arbres de la place du palais de Justice au nombre de huit peut avoir  lieu sans inconvénient et il est bien entendu que les deux platanes placés l'un touchant le chemin de la celle et l'autre touchant la gendarmerie à pied de la dite allée du milieu seront conservés.
     1er il sera fait quatre lots de deux platanes chaque.
     2° ces platanes seront arrachés et enlevés par adjudication dans les délais de quinze jours.
     3°la mise à prix est fixée à quarante francs pour chaque platane.
     4°après l'enlèvement des dits  platanes l'adjudicataire sera tenu de laisser le terrain sur lequel se trouvaient les dits arbres dans le même état ou il était auparavant.
     Le 13 avril faute d'enchérisseur les lots n'ayant pas été vendus, une nouvelle adjudication est présentée avec des conditions différentes telles que le bois à vendre pourra être déposé sur la place du palais de justice, la mise à prix est fixée à 100francs pour chaque lot.

    Sur cette place du palais de justice fut établi une 2° bascule "poids public" sur la photo vous la découvrirez dans le fond un petit bâtiment carré avec toiture à 4 pentes. Celle-ci fut transférée à l'entrée de la gare au 20° siècle.  
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      12 août 1861: Vœu du conseil municipal, qu'il soit pris le plus tôt possible à l'exécution de la rectification de la route départementale N°11, conformément au plan du projet de l'administration des ponts et chaussées.
     Monsieur le maire, expose que depuis plusieurs années les plans sont faits, les fonds votés, et l'exécution n'à été renvoyée que par suite de demandes de changements où modifications dans les plans approuvés.
     La ville de Brignoles a le plus grand intérêt à ce que l'accès du chemin de fer,  soit facilité par les moyens les plus convenables et les plus expéditifs, le projet des ingénieurs des ponts et chaussées parait réunir toutes les conditions désirables, il importe donc qu'il soit réalisé au plus tôt.
    Et que l'administration face aboutir la route projetée sur le boulevard du Palais, de manière que ce débouché et le charroi demeurent dans l'enceinte de la ville et garantissent ainsi ses intérêts, que le tracé en créant une belle avenue qui sera comme le prolongement du boulevard existant, facilitera dans un temps plus ou moins rapproché, l'achèvement d'un boulevard de ceinture, par le relier ment du cours Napoléon (cours de la Liberté) à la nouvelle route.
     Que la commune a intérêt à ce que la rectification ne soit pas faite en suivant les rues Entraigues et des Cordeliers, parce que cette voie ne serait point un avantage d'utilité publique.
    Le conseil municipal, demande aux habitants de faire une pétition dans ce sens, qu'il soit procédé le plus tôt possible à l'exécution de la route départementale N°11 de Brignoles –Le Puget prés de Cuers, conformément aux plans et projets des ponts et chaussées.

     4 septembre 1864: Monsieur le maire, par votre délibération du 17 mars dernier, vous avez voté l'acquisition de la maison Charles Blachas, conjointe à celle de sieur Martin que le département a acquise pour l'ouverture de la nouvelle route départementale N°11.
     Je ne reviendrai pas sur les motifs qui nous ont conduit à voter l'achat de la maison Blachas, pour en espérer ensuite la démolition, mais il me semble que cette opération serait insuffisante sans une mesure que je vous prie, par votre vote de solliciter de la bienveillance de monsieur le  sous préfet.
     En effet, la nouvelle route qui présente entre accotement une largeur de 8 mètres  débouche sur un boulevard de 12 mètres, de cette différence de largeur naitra un effet disgracieux, puisque l'un des côtés de la route est seul en prolongement de l'alignement d'un des côtés du boulevard.
     La route étant ainsi rejetée sur un côté, l'alignement qui sera donné aux constructions comme aux murs de clôture, du côté opposé produira un effet choquant et disgracieux pour l'alignement et la perspective de l'entrée de la ville.
     Or comme à partir de la maison Blachas, la route est obligée de prendre assiette sur un large espace tout sur remblais que dans déblais, par suite de la dépression et de l'altitude des terrains, on peut sans qu'il lui coûte, ------  l'inconvénient que je viens de signaler.
      A cet effet, j'ai l'honneur messieurs, de vous prier de voter qu'il plaise à monsieur le préfet que les alignements, qui seraient donnés le long de la route départementale aux abords de la ville, soient en prolongement des maisons bordant chaque côté du boulevard notre Dame. 
     Le conseil, considérant que d'après l'exposé de monsieur le maire, la nouvelle route, tant par rapport au talus en remblais, que pour ceux en déblais, occupe en plan horizontal une surface d'au moins 12mètres de largeur. 
    Délibération à l'unanimité de prier monsieur le préfet de vouloir bien ordonner:
     1er que les alignements des constructions qu'on peut édifier de chaque côté de la nouvelle route aux abords de la ville, soient sur le prolongement des deux côtés du boulevard notre Dame.
    2° que cette mesure dit effet sur toute la longueur de l'alignement ----- que présentera la route aux abords de la ville.
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     L'an 1875 et le 1er août: Le conseil municipal, reconnaissant l'urgence de cette réparation, prie monsieur le maire Bagarry louis de faire dresser un plan avec devis estimatif d'une passerelle en tôle ou fer présentant la solidité désirable avec une économie relative afin qu'il puisse être délibéré au plutôt sur la détermination à prendre.

Le 7 novembre de cette même année monsieur le maire dit: Que la passerelle en bois qui se trouve sur le caramy est dans un tel état de vétusté, qu'il a été obligé de la faire consolider plusieurs fois pour éviter des accidents.
La population entière de la ville a tellement pris l'habitude de se servir de cette passerelle pour arriver au pré de pâques qu'il est impossible de renoncer à la rétablir.
La construction de cette passerelle remonte à huit ans, elle coûte une somme qui dépasse 1200francs et a occasionné annuellement des réparations importantes.
IL serait convenable de changer de système de cette passerelle et de la reconstruire en fonte et en fer, la dépense qu'elle occasionnerait quoique plus élevée éviterait l'entretien journalier d'une passerelle en bois
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 J'ai    chargé monsieur Debray, ainsi que vous m'y aviez autorisé dans une précédente séance, de dresser un devis estimatif et un cahier des charges pour faire construire cette passerelle; La dépense prévue s''élèverait a  chiffre de 5.200francs, ce projet serait bien entendu soumis à l'adjudication au rabais.   
J'ai l'honneur, de déposer sur le bureau toutes les pièces et vous prie de les examiner et de décider s'il y a lieu de procéder à cette adjudication.
Le conseil après avoir examiné les plans et devis et cahier des charges adressé par monsieur Debray constructeur des ponts et chaussées à Brignoles en date du 6 novembre 1875.
Considérant qu'il est indispensable de reconstruire la passerelle existante sur la rivière le caramy qui est d'une utilité incontestable pour toute la population.
                                                                                                     
Considérant qu'il convient de construire cette passerelle dans les meilleures conditions et de l'établir en fonte et en fer conformément au projet ci-dessus visé, de monsieur Debray et qu'il y a lieu, d'approuver les dits plans et devis, cahier des charges qui paraissent satisfaire aux conditions de solidité et dimension, et de procéder à l'exécution de ces travaux et l'adjudication au rabais.
                                                                                                                                             Le conseil: Les plans, devis et cahier des charges pour l'exécution d'une passerelle en fonte et fer sur le caramy dressée par monsieur Debray le 6 novembre 1875 s'élevant à la somme de 5200francs, et dit qu'il y a lieu de procéder à l'exécution de ces travaux après une adjudication au rabais et à l'unanimité vote un crédit de la somme de5200francs sur les fonds libres pour faire face à cette dépense.

Cette passerelle a subi des dégâts durant les 3 journées de combat lors de la libération de la ville en août 1944, elle a été remplacée dans les années 1960 par la passerelle en béton que nous voyons de nos jours.)

<<Passage rue lice de signon- chemin de Paradis>>
                                          
-1840-

Monsieur le maire, (Bernardy émilien) donne lecture au conseil d'une pétition, par laquelle différents propriétaires des quartiers de la rue notre Dame, du Barry de Signon et du petit paradis après avoir formé entr'eux une souscription dont le produit s'élève à huit cent francs (800f), proposent au conseil municipal de s'unir à eux pour l'exécution d'un projet qui tout en leur étant d'un avantage particulier, doit aussi offrir à la ville une utilité incontestée en facilitant les relations des habitants entr'eux et avec diverses propriétés.
Monsieur le maire, fait observer que si pour la nième fois il met sous les yeux du conseil cette pétition, par laquelle il est intervenu une délibération favorable dans la séance du 29 mars 1840, c'est qu'il craint que l'intention des pétitionnaires  ait été mal faite.
Leur projet consiste à établir une communication entre les 2 voies parallèles dites de Signon et chemin paradis, en établissant un passage de l'une à l'autre voie, précisément en face de la rue dite traverse notre Dame dont elle sera la continuation sur une  largeur de sept mètres (7 m).
Les pétitionnaires offrent de concourir à cette amélioration pour la somme de huit cent francs qui sera suffisante à l'acquisition du terrain et à l'établissement du passage dont il s'agit, lequel deviendra propriété de la commune et demande que la ville veuille bien venir à leur aide en consentant à indemniser moyennement une pareille somme de 800francs, le sieur baille propriétaire d'une remise située sur l'emplacement du dit passage et qu'il s'engage a démolir.
Le conseil municipal apprécie le zèle et le désintéressement des pétitionnaires qui en s'imposant un sacrifice dont ils ne doivent pas surtout recueillir le fruit, donnent à leurs concitoyens un exemple qui mérite d'être encouragé.










[bookmark: _Toc294431969] «Travaux, embellissements de la ville»

     L'an douze le vingt quatre nivôse (13 janvier 1804): Adjudication pour fournir quatre banquets d'une seule pièce et trois bornes détaillés pour être placés sur la place de la révolution (aujourd'hui la sortie du passage souterrain venant de la poste) par durand jacques et gassier françois pour225francs.
Des recommandations faites par lettre adressés l'an mil huit cent vingt et le vingt sept février (27 février 1820) par le préfet au sujet des routes par l'ingénieur en chef du département pour la construction de la rue de notre dame ( rue République ) servant de route royale, elle doit être construite en chaussée bombée et un trottoir utile aux piétons des 2 côtés.
1824: Monsieur le maire, le baron Perreymond interdit dans de nombreuses rues les charrettes dites " voitures de grande voie" seules les charrettes attelées à un seul cheval y sont autorisées; les raisons, on a enlevé certaines boutes rodes (bornes ) aux angles des maisons, le passage abime les murs des maisons, la ville ne veut point en être responsable.
     6 mai 1860: Suite à un plan d'alignement de la ville et l'élargissement des rues, le conseil municipal considérant que la largeur des cinq (5) mètres, donnés à  la voie urbaine est plus que suffisante pour les rues dont la déclivité ne permettra jamais l'accès des charrettes, que cette largeur est pareillement suffisante pour assurer la circulation de l'air.

Dit n'y avoir lieu de modifier quant à la première décision et pour le surplus admet la conclusion entière de monsieur le rapporteur.
    
     Prévision pour les rues de grande circulation pas moins de six (6) mètres, pour l'élargissement de rue de la sous préfecture à 8 mètres. En ce qui concerne les réclamations de monsieur De Clappier le conseil les déclare non admissibles, attendu que les coupements indiqués par le plan sont d'une indispensable nécessité. (grand rue avec rue douzon, rétrécissement de la rue pour sortir de la place de la sous préfecture, sortie de la rue cavaillon, sur la place caramy, élargissement de la rue cariamette et de la rue paradis à la jonction de la rue notre dame, qu'il y a nécessité de ces passages très fréquentés autant que faire se pourra.






                                         <<Rue Lice de Signon>>
                       


L'an mille huit cent trente neuf,le vingt trois février à 4 heures du soir(23 février 1839): Monsieur le maire a annoncé au conseil que monsieur hérau avait refusé de céder le terrain nécessaire à la commune pour l'élargissement de la rue barry de signon moyennant le prix de 2f50 le maitre carré fixé par l'expert de la commune et a demandé au conseil d'être autorisé à poursuivre l'expropriation de cette partie de terrain.
Le conseil a délibéré à l'unanimité d'autoriser monsieur le maire, attendu l'utilité publique, de poursuivre par les voies de droit contre monsieur hérau, l'expropriation du dit terrain, avec pouvoir -------- et de traiter amiablement si le sieur hérau venait à accepter le prix qui lui a été offert de 2f50 le mètre carré.

23 juin 1839: Monsieur le maire, fait part au conseil que d'après la délibération prise le 16 mai expiré, il avait fait part à monsieur Gianany, conducteur des ponts et chaussées l'aperçu de la dépense pour l'agrandissement du barry de signon (lice extérieure des remparts), d'après cet aperçu monsieur Gianany fait devis, cette réparation à la somme de 960f05 non compris de l'achat du terrain de monsieur Heraud s'élevant à 310francs.
Monsieur le maire a observé au conseil qu'il pourrait faire cette réparation d'une manière plus économique, il propose un rabais de la somme de 303f95 et que moyennant la somme de 654francs, il se chargeait de faire faire cette réparation.
Le conseil reconnaissant toujours plus l'utilité de cet agrandissement a délibéré à la majorité de 9 boules blanches sur 3 noires de mettre à la disposition de monsieur le maire la somme de 964francs tant pour achat terrain que pour frais d'agrandissement, et l'autorise à faire cette réparation par voie d'économie, s'il juge qu'il y a avantage pour la commune, et ouvre un crédit sur les fonds libres de la commune de la somme de 964francs de l'exercice 1839.

[bookmark: _GoBack]     15 décembre 1839: Achat des terrains des messieurs héraud et jullien pour agrandissement de la lice dite de signon 135francs.



                                                             <<Rue ses Augustins>>

10 mai 1840: Dans l'enceinte de la ville de Brignoles est soumise au passage de la route départementale de Brignoles à Draguignan, cette rue présente une montée toujours pénible surtout sur le pavé, aux voitures chargées, son débouché à la route Royale souvent dangereux, le passage d'une grande route dans une rue marchande assez fréquentée offre de plus, des inconvénients graves pour la circulation, il serait à propos de donner une meilleure direction à cette voie.
Cette nouvelle direction se trouve avec les avantages d'un chemin tout fait, assis sur un terrain d'une pente douce et uniforme très prés de la ville, dans le chemin, dit du petit paradis ------ de manière à ne représenter aucun inconvénient pour l'habitation.
Le conseil a délibéré de demander que le chemin dit du petit paradis à partir du point où il rencontre la route départementale jusqu'à la rencontre avec la route Royale soit déclaré faire partie de la route départementale, et qu'en échange la rue des augustins soit laissée à la ville pour être entretenue et administrée comme les autres rues.
Novembre 1880: Suite à l'étude de couper l'angle de la maison cadastrée H905 à l'interception de la rue des Augustins et de la route N° 7 (Bar "l'Olivier") et la réduction des trottoirs place Caramy, car le charroi est plus important avec l'arrivée du train. Le conseil est favorable, mais  en plus d'élargir la chaussée devant les maisons H 905 et910, (cela fut réalisé, c'est la partie gauche du départ de la rue Jules Férry, jusqu'à un passage toujours  existant, fermé par une porte de bois.
[image: D:\dutto 14 05 11\du 009.jpg]




                                                      <<Place des Augustins>>


  1° Août 1875: La commission qui avait été chargée de rechercher les droits de la commune sur la place des augustins est appelée à faire son rapport.
     La commission, met sous les yeux du conseil un extrait de la vente de cette place par la nation dont voici les termes:
     Le 28 Avril 1791, le directeur du district réuni dans la maison ayant appartenu à monsieur Sanson ……… a procédé à la vente aux enchères des immeubles ci-dessous désignés conformément au décret ……….
1°Le couvent des ----- augustins de Brignoles, la moitie de la place vis-à-vis de la porte d'entrée, le vestibule conduisant à la seconde porte d'entrée et grenier à foin par-dessus du côté de la lisse extérieure et toutes leurs dépendances.
     Et avant qu'aucune offre ne soit faite, le directeur a pris l'arrêté suivant pour régler les conditions de vente. Arrêté que l'adjudicataire sera soumis à bâtir à ses dépens une muraille de clôture et de séparation du dit couvent d'avec la partie qui reste invendue, tirant de l'angle de la porte d'entrée du dit couvent à l'angle opposé de la muraille qui divise le couloir qui conduit à la sacristie, à la condition qu'il lui sera permis d'abattre toute la muraille qui ferme la place, laquelle place sera commune aux propriétaires du couvent et de l'église sans que ni l'un ni l'autre puissent bâtir que de leur mutuel consentement. " Sur tel "
     La commission pense que les termes dans lesquels le mode de possession de cette place et les droits de la commune qui est propriétaire de l'église sont formulés de telle manière qu'il n'y a pas lieu à y délibérer.      Le conseil adopte l'opinion de la commission et décide que cet extrait de l'adjudication sera inséré dans le registre des délibérations afin de pouvoir y recourir au besoin.
                             <<Les Glacières de la ville>>

L'an douze de la république française le huit brumaire (29 octobre 1804): Arrentement (action de donner ou de prendre à rente) pour 2 années  à date d'aujourd'hui des glacières au nombre de deux situées dans  l'enceinte de cette ville quartier des grands degrés appartenant à l'hospice de la miséricorde (suit 8 articles) à sieur mercurin joseph,  gabriel,  caffetier.
27 mai 1879: Monsieur le maire (Bagarry Joseph) expose que l'état de la glacière présente des dangers, qu'elle a besoin de réparations et que d'un autre côté ne servant plus à rien et ne pouvant être louée elle ne donne aucun revenu et n'est d'aucune utilité à la commune.
Le conseil après en avoir délibéré autorise monsieur le maire à se faire dresser un rapport par un architecte ou un maçon sur l'état de la glacière et sur les réparations qu'il conviendrait d'y faire, il laisse à la sagesse de monsieur le maire le choix du dit architecte ou maçon. Le conseil après communication de ce rapport statuera sur ce qu'il conviendra de faire au sujet de cette glacière. 
  
                                                     <<Place Cavaillon>>

     Cette place comme bien d'autres, s'est réalisée au fil des années, au fur et à mesure de démolitions de maisons en ruines, régulièrement abandonnées par les propriétaires à la commune.
Adjudication le 29 avril 1847 pour démolition de 2 maisons rue cavaillon de messieurs Jauffret et Lefèvre à maurice Berne pour la somme de 506francs.
Adjudication le 23 janvier 1848 à monsieur maurice Berne pour 45francs 24c la démolition de la maison Degrométy rue cavaillon acquise par la commune.
IL existe une petite rue contre les maisons actuelles, de ce fait c'est un ilot central qui sera démoli en 1854, par cession pour voie publique des maisons H676- 678- 679- 680- 679- 680- 677- de messieurs Gaberion, Lieutaud Maximin, Moutton Josaifine, Roux, Durand jean-Baptiste , Durand,  Paulaire Louis. 
La fontaine sera établie où elle se trouve aujourd'hui avec en plus un abreuvoir.
6 janvier 1883: Suite au rapport de monsieur Verlaque ingénieur, la maison n° 59 place cavaillon menace ruine, le propriétaire monsieur Fabre françois domicilié à Fox-Amphoux a déclaré par acte  administratif en date du 17 mars 1881 faire abandon gratuitement à la commune de Brignoles.
Monsieur le maire dit: que le sieur Queirard adolphe ancien plâtrier lui a fait une demande, dans  laquelle il s'engage à reconstruire la dite maison si la ville veut la lui céder gratuitement. Cette reconstruction serait onéreuse à la ville, qui décide à l'unanimité d'abandonner gratuitement au sieur Queirard  adolphe, qui sera propriétaire incommutable à charge par ce dernier de la reconstruire dans le plus court délai.
1863: Achat de la maison Blachas à l'intersection de la rue Cariamette et Pas de Grin, pour l'alignement de la nouvelle route n°11 dite de Forcalqueiret en  voie de création (avenue Fréderic Mistral). Un crédit de 3.000francs est voté comprenant l'installation d'une fontaine sur le restant du terrain de la maison Blachas (Placette Marius Martin) 


                           << Place Limousin- Rue Hôpital Vieux>>
Place Limousin: Le 14 juin 1888, monsieur le maire, demande de nommer une commission qui sera chargée de faire son rapport sur les démolitions de la rue Limousin et Plan de Sauve de maisons qu'il faut indemniser quelques propriétaires et l'acquisition des terrains pour créer un espace. 
     17mai 1891: IL y a lieu de démolir la maison Hermitte rue limousin, mais le rez-de-chaussée en parfait état de solidité appartient à monsieur Jauffret qu'il désire conserver et qui consent à faire la toiture à ses frais après démolition de la partie supérieure et que le maçon lui remette les tuiles qui pourront être conservées.                                                                      
     Le conseil s'est rendu sur les lieux avec les membres de la commission, nous avons été d'avis que cette solution était avantageuse à la commune, après en avoir délibéré adopte la proposition et vote un crédit de 100francs pour les frais de démolition de la partie de monsieur Hermitte. 
8 février 1894: Monsieur le maire informe le conseil qu'il a donné l'ordre à la dame Ve Barbaroux d'avoir à démolir une maison sise rue du Limousin lui appartenant et en réparer la façade dans un délai de 10 jours et mise en alignement.
     Février 1889: Il faut prendre les dispositions pour la maison Jaume à faire démolir rue de l'hôpital- vieux qui est  étançonnée et représente un danger. Les propriétaires qui sont nombreux abandonnent l'immeuble sans toutefois une dame Ve Brun, propriétaire d'une partie qu'on n'a pu retrouver ---- on ouvre un crédit de 300francs pour les travaux.
7 décembre 1889: Abandon à la commune des maisons Richard et Beillon et l'autre Perrimond, situées rue Hôpital-Vieux et rue Limousin, car ils sont dans l'impossibilité de faire exécuter les travaux eux-mêmes. Abandon de l'immeuble et du sol.
Rue Raynouard le 25 mai 1889: L e conseil accueille la demande de Mme Sénes de faire construire à ses frais un aqueduc pour le passage des eaux pluviales devant la maison qu'elle possède Rue Raynouard. Avis favorable à la charge par elle de se conformer aux règlements concernant la voirie municipale.     
     7 novembre 1869: Nomination d'une commission pour examiner les travaux qu'il y aurait à exécuter au Boulevard St Louis pour faire disparaitre les causes d'insalubrités (mauvaises odeurs) dont les plaignants font état.
La commission s'est rendue sur les lieux le 11 courant et a reconnue que les plaintes des habitants étaient fondées, le foyer d'infection se trouvait au débouché de l'égout de la ville ------.
La mesure la plus urgente et d'ailleurs la moins couteuse était donc de continuer cet égout jusqu'au fil de l'eau du béal (ruisseau) des moulins afin que les matières emportées débouchent immédiatement dans l'eau et soient emportées par elle. 
Le conseil municipal, adopte à l'unanimité la proposition de la commission.

Bd St Louis, cet égout aura pour but de recueillir comme autrefois les eaux venant de la Poissonnerie de la Trinité, des Templiers et de la place St Pierre et de faire disparaitre les grandes masses d'eaux qui descendent de la rue Douzon et de la rue Cavaillon au moindre orage, et aboutissant à  nos principales rues. Le 15 février 1871: Après avoir examiné avec le plus grand soin les travaux proposés par monsieur le maire (Dupuis) consistant 1er dans l'ouverture de l'ancien égout partant de la rue St Christophe aboutissant au Bd St Louis.
     Cet égout sera construit avec des vannes horizontales de manière à permettre aux eaux de couler au dessus de l'égout lui-même, pendant l'été toutes les fois que cela paraitra nécessaire.
La commission a pensé que ces travaux étaient réellement utiles et nécessaires et qu'en se plaçant à un autre point de vue et pour fournir du travail à un grand nombre d'ouvriers qui sont inactifs à cause des malheureuses circonstances que nous traversons.
D'autoriser monsieur le maire à faire  exécuter ces travaux qui peuvent être évalués approximativement à 3.500francs ----- et donner du travail aux ouvriers malheureux de la commune, en régie sous sa surveillance et celle de la commission des travaux publics et à appeler à concourir à ce travail le plus grand nombre d'ouvriers possibles. 
A prendre sur la somme de 9.600fancs votée par la délibération du 16 octobre 1870, celle qui sera nécessaire pour le paiement après dépassement de 3.500francs.

30 juin 1872: La maison de Mme Panuel, rue des Templiers est dans un état de délabrement qui a motivé les réclamations des voisins, monsieur le maire, s'est porté sur les lieux avec l'ingénieur qui a déclaré que cette maison menace ruine, la propriétaire la céderait pour un prix de 3 à 400francs.
Monsieur le maire propose de nommer une commission de traiter avec la propriétaire et d'examiner les lieux.

19 juillet 1874: Un crédit de neuf cent francs (900f) pour l'achat de 30 bancs en fonte, et bois car les  habitants de la ville de Brignoles ont en diverses reprises manifesté le désir de voir placer sur les promenades publiques et sur les places des bancs en fonte et bois destinés au repos des promeneurs.                                                                                                                   Monsieur le maire dit qu'il s'est adressé à divers constructeurs de bancs pareils à ceux que l'on voit sur les promenades publiques de marseille et d'aix.                                                                                                                                Le conseil municipal après avoir délibéré est d'avis d'autoriser monsieur le maire (Bagarry) de faire l'achat de 30 bancs.

7 février 1875: Sur les réclamations présentées par plusieurs des membres, le conseil prie monsieur le maire de faire étudier et rechercher les moyens et les emplacements convenables pour l'établissement de vespasiennes ou cabinet d'aisance sur divers points, afin de mettre un terme aux dépôts et immondices qui souillent la plupart des rues de la ville.

14 février 1875: Dans la dernière séance, le conseil municipal avait dû s'occuper encore une fois d'une question qu'il traite depuis plusieurs année: A savoir, la démolition du four, dit des grands escaliers.
Ce four est une vieille construction étranglant la rue robinet de façon à priver un quartier populeux de l'accès de toute charrette, il est adossé à un pan des anciens remparts qui a perdu son aplomb et menace d'écraser les passants, la municipalité n'a jamais osé faire démolir ce bout de muraille dans l'appréhension de causer la chute du four qui semble s'appuyer sur lui.
Le conseil a reconnu dans maintes délibérations l'utilité générale de l'élargissement de cette petite rue qui n'a guère que deux mètres de largeur afin de donner moyens aux nombreux propriétaires du quartier d'arriver à leurs caves et greniers avec leurs charrettes. 
Aujourd'hui monsieur le maire fait connaitre au conseil qu'il a pu enfin obtenir un engagement de céder à la commune toute la maison du four au prix de quatre mille francs ( 4.000f), le locataire a accepté congé pour pâques prochain, de sorte que la ville pourrait entrer en possession en avril prochain.
Le conseil considérant qu'il est urgent de pourvoir à la sureté publique pour la démolition du pan du vieux rempart, qu'il est juste d'ouvrir un accès carrossable aux trois rues qui suivent à la suite de la dite rue robinet, toutes habitées par des cultivateurs qui éprouvent un préjudice réel de cette privation d'accès carrossable, car la partie du four restante après l'élargissement de la rue pourra indemniser la commune d'une partie de la dépense.
     Le conseil a délibéré à l'unanimité d'acquérir le four et de mettre la démolition aux enchères, et il vote un crédit de 4.400francs sur les fonds libres pour couvrir les frais de cette acquisition.

     7 novembre 1875: Monsieur le maire, rappelle au conseil qu'il y a urgence à faire démolir le four que la commune a récemment acheté à monsieur Bremond suivant acte administratif en date du 8 juin courant.
    Le projet le plus avantageux pour la commune et qui permet de donner à la rue robinet pour l'élargissement de laquelle il a été acheté, une longueur minimum à son entrée de cinq mètres, laquelle largeur va en s'augmentant et aboutit à l'angle de la maison Perrimond, permet également d'abandonner à celui qui démolira le four en superficie.
     J'ai fait appeler plusieurs maçons, je les ai même réunis un jour en mairie et j'ai ajouté que malgré la cession de terrain et des conditions qui y sont dessus aucun n'a proposé de se charger de cette démolition si ce n'est en exigeant encore de la commune une somme de 6 à 800francs.
     Le conseil après avoir délibéré est d'avis de faire procéder à la dite démolition d'après les bases indiquées ci-dessus.
     La démolition sera faite par le maçon Icard pascal, jules pour 500francs.

     14 novembre 1875: Depuis longtemps la population réclamait une rectification dans le contour que fait la rue des casernes avant d'arriver au cours, monsieur le maire a fait étudier ce qu'il conviendrait de faire pour rendre ce passage plus praticable et sans danger pour les voitures.
     Un croquis est déposé sur le bureau, représentant un élargissement de 1mètre 50 au point le plus étroit au moyen de la suppression de l'angle saillant formé par la muraille du jardin Rougon en prenant dans ce jardin une superficie de 9 mètres quarré de terrain suffira à rendre ce passage plus régulier et à donner toute facilité pour le charroi.


     19 février 1882: La maison en mauvais état de la rue des Templiers appartenant à sieur Brun doit être démolie.

    25 mai 1882: Monsieur le maire demande de prévoir des travaux d'amélioration urgente, pour faciliter la circulation dans la ville.
1er mise en état rue Raynouard avec démolition de la maison Brun.
2°élargissement et le prolongement de la rue Gatro jusqu'à la départementale n°11 (route de la Celle- avenue Frédéric Mistral).
3°l'assainissement de la traverse de la rue petit Paradis par la démolition du portail Hugues.
4°démolition de la remise Aude.

     1er août 1883: Acceptation de madame et monsieur Hugues pour la cession à l'amiable de son immeuble dit "le Portalet" pour l'assainissement de la traverse du petit Paradis au prix de 5.000francs, elle s'engage en outre de reculer le mur extérieur de son auberge qui borde la traverse du Petit Paradis dite rue de Signon de vingt centimètres (20cm), sur toute la longueur de son immeuble et sans aucune indemnité.La proposition de madame Hugues parait très avantageuse à la commune et permettra d'assainir une rue qui est en proximité d'un quartier populeux et qui actuellement forme un véritable foyer d'infection. 

     Ainsi que l'acceptation  de Mme Col née Brun pour la vente de l'immeuble à démolir rue Raynouard pour 1.000francs, tandis que monsieur Suzanne qui possède dans cet immeuble un appartement au rez-de-chaussée n'a point voulu faire connaitre le chiffre de ses prétentions et s'oppose à la mise en alignement de l'immeuble Brun.
     Considérant que la largeur de 1m90 au passage de l'immeuble Brun est bien insuffisante au passage des voitures le conseil municipal demande au maire de faire les formalités d'expropriations de l'appartement de sieur Suzanne Victor.

    23 octobre 1883: Deux enquêtes commodo et incommodo pour l'achat de la maison de Mme Ve Hugues pour agrandir le passage rue lice de Signon, la 2° de Mme Brun pour la rue Raynouard. IL en est de même pour la remise Aude pour la voie d'accès au  cours de la liberté.

6 août 1786: Nouvelle demande pour établir des lieux d'aisance. 

15 octobre 1887: Le conseil, autorise monsieur le maire à payer 300francs à monsieur Berthon, 180francs à monsieur Brun pour la parcelle de terre devenue voie publique, sur l'alignement de la démolition et reconstruction de la maison Rue des Templiers.  

     10 novembre 1895: Monsieur le maire, informe le conseil municipal que la maison appartenant aux hoirs Brunet rue St Sébastien à Brignoles, est dans un état de vétusté,qu'il conviendrait pour la sécurité publique de la faire démolir. IL a écrit à ce sujet une lettre aux hoirs Brunet, pour qu'ils se mettent en mesure de la faire démolir, ou bien s'ils préfèrent la faire réparer, à quoi ils ont répondu qu'ils préféraient l'abandonner à la commune.
     Dans ces conditions il demande au conseil s'il y a lieu d'accepter la proposition des hoirs Brunet. Le conseil vu l'exposé de monsieur le maire, regrette à l'unanimité la proposition des hoirs Brunet, et prie monsieur le maire d'écrire aux hoirs Brunet pour qu'ils se mettent en mesure, dans le plus bref délai possible de faire procéder à la démolition ou bien à la réparation de la dite maison, à défaut monsieur le maire est autorisé à la faire démolir à leurs frais, après que toutes les formalités seront remplies conformément à la loi du 7 juillet 1874.

     16 février 1896: RECLAMATION, le maire communique au conseil municipal une pétition de monsieur Portal propriétaire d'une maison Rue Tourmalotte à Brignoles, l'informent que depuis le percement de la traverse cavailllon (où se trouve la poutre dite du grand veneur) sa maison à plusieurs endroits lézardée et qu'il faudrait consolider un bloc qui menace de se détacher, tant pour la sécurité publique, que pour consolider sa maison qui est contigüe.   




[bookmark: _Toc294431970]<< entretien des routes et des chemins>>

L'an mil huit cent dixle huit juillet (1810): Le conseil municipal de cette ville dit: Qu'il y a lieu de faire droit à la pétition des sieurs du quartier fabre et autres et d'ordonner à cet effet que tel ingénieur qui sera commis par monsieur le préfet pour la réparation du chemin conduisant de brignoles à la celle et garéoult et devis estimatif des réparations indispensables que ce chemin peut exiger, pour ce fait être procédé à l'adjudication.   

 Que les propriétaires des ruisseaux existant le long des chemins vicinaux ruraux, et des promenades publiques ou les traversant et servant à l'arrosement des terres ou à les garantir des eaux, soient obligés de tenir ces ruisseaux nets et curés, de cette manière que les dites eaux ne puissent causer aucune dégradation à ces chemins.

L'on répare le chemin devant la viguerie.

L'an 1815 le dix septembre: Le conseil a unanimement délibéré d'émettre le vœu que la route actuelle n°112 comprise entre la porte de Brignoles dite du luc et l'embranchement du chemin de cabasse (Chemin du Vabre- Avenue Brunech- Brunico) doit être conservée dans son état actuel.
Que monsieur fabre veut murer la campagne dite tivoly, et doit se conformer au projet ------- avec les modifications suivantes: la muraille sera construite a huit mètres de distance de l'angle le plus saillant des murs opposés actuellement existants.

L'an mil huit cent vingt  un et le 5 novembre (1821): Le conseil municipal dit qu'il convient de participer à la réparation de la route de Rougiers au logis de Nans, la ville participera pour 500francs.

En 1849: l'on aligne l'arrivée de la route Royale sur le pont Notre Dame par cession pour la voie publique de terres de labour ou de vignes sur le côté gauche, en H760- 763- 757- 765 quartier dit Raton de messieurs Bremond- Fournier- Hermitte.

En 1856: Elargissement du vieux chemin du val en prenant du terrain  de la section A 1410- 1411- 1414- 1413- 1126- 1086. 

Session du 3 août 1862: Projet de création d'une route départementale allant de chateauvert à carcès par correns et montfort. Le conseil municipal observe que sans vouloir s'opposer à l'avantage apporté aux communes de correns montfort et carcès par un beau chemin de communication, il en est permis de penser qu'un chemin vicinal ou d'intérêt commun, ait été plus convenable qu'une route départementale N°13 qu'on dit devoir être suivie par le déclassement de la partie de la route départementale N°5 comprise entre chateauvert et le val, va trop directement contre l'intérêt de Brignoles qui dit que cette route n'est pas d'une nécessité urgente( seul pour ces 3 communes) et doit être retardé pour la route N°5 qui a une importance plus réelle parce qu'elle est la plus directe de Digne à Toulon, qu'elle est la route militaire la plus indispensable, dans l'intérêt des mouvements militaires de troupes, de l'agriculture et du commerce, entre ce dernier point et les départements des Basses Alpes (Alpes de haute Provence) et des hautes Alpes. 
Le conseil municipal, émet le vœu que le préfet et le conseil général du Var, faisant droit à l'urgence des rectifications de la rampe du Val de préférence à tout autre et d'urgence, les fonds nécessaires pour obtenir une route convenable. 

Monsieur le maire de Bras demande au conseil municipal de Brignoles d'émettre un vœu de faire passer le chemin vicinal entre Bras et Brue-Auriac au rang de chemin d'intérêt commun.
Considérant, que le chemin d'intérêt commun de Brue-Auriac à Bras ne saurait être d'aucune utilité à la commune de Brignoles, qu'il nuira aux  intérêts de Brignoles en la privant d'une partie du transit qui suit actuellement la route départementale N°5.
Que la commune de Brignoles, malgré l'exiguïté de ses ressources, est déjà fortement imposée pour les chemins d'intérêt commun, dont elle ne profite guère, le conseil municipal émet unanimement un vœu opposé au classement dont il s'agit et demande de demeurer étranger aux dépenses de ce chemin.

28 mai 1857: Adjudication pour fourniture de 550 mètres cubes de pierrailles destinée à l'entretien des chemins vicinaux, le 7 juin prochain jour de dimanche, à 10 heures et demie du matin, il sera procédé en l'hôtel de ville, au rabais à la mise à prix de 2f50 le mètre cube.


17 mai 1863: Quelques membres du conseil pensent qu'il y a lieu d'appeler monsieur Cantini, marbrier, à marseille à contribuer aux réparations et entretien du chemin de la celle, à cause des dégradations que font journellement les voitures venant de la carrière de candelon chargées de blocs de marbre d'un poids excessif.

Monsieur le maire est prié de s'occuper des voies et moyens d'obtenir ce résultat.

29 juillet 1867: Monsieur le maire donne connaissance au conseil du tableau dressé par monsieur Daniel agent voyer et contenant l'état parcellaire des terrains à ------- pour l'élargissement et le redressement du chemin d'intérêt communal n°16 de Brignoles à Bras entre la route impériale n° 7 et le sommet après le puits du hameau des Gaëtans ------ pour la somme de 1215f40.

     6 janvier 1883: Le dossier présenté par monsieur le sous préfet, pour l'élargissement de la route départementale n°28 au moyen de la démolition de la maison blachas au quartier des capucins qui a pour effet de dégager la voie, ce qui faciliterait le croisement des voitures allant en sens contraire et permettant l'établissement d'un trottoir servant de refuge aux piétons.
     Les finances étant absorbées par le groupe scolaire le conseil municipal refuse de concourir à 50% soit 1250francs sur le projet

13 avril 1883: L'administration des ponts et chaussées qui repave la route n°7 dans la traversée de Brignoles, dit que le plus grand nombre de pavés  ne peut être réemployé, propose de faire la demande à l'administration afin d'en obtenir la cession gratuite pour être utilisé dans les rues de la ville. (A l'unanimité). 

12 mai 1895: Accord du conseil Général en date du 3 avril 1894 approuvant le projet d'élargissement de la route départementale n°20 et la route nationale n°95 dans la traversée de Brignoles avec coupement de la maison Ebrard.
Le budget: état 12.500francs, département 7.500francs, commune 5.000francs = 25.000francs. A l'unanimité le conseil  est d'avis de faire le sacrifice de la somme qui lui est demandée.
     1er février 1896: Monsieur le maire, expose au conseil qu'à la suite de la délibération du douze mai 1895 relative au coupement de la maison Ebrard, monsieur le Ministre des travaux publics, saisi de la question par les services des ponts et chaussées, a décidé dans sa dépêche du quatre janvier 1896, que le coupement de cette maison devait être poursuivi par la ville de Brignoles à ses risques et périls, moyennant l'allocation de la part de l'Etat et du Département de subventions fermes dont l'importance devait être fixée à nouveau, déduction faite du produit de la vente du hors ligne qui demeurerait la propriété exclusive de la commune. 







[bookmark: _Toc294431971]<<IMPOTS, TAXES EXCEPTIONNELLES, BUDGETS>>

     Le vingt pluviose an dix R F (8 février 1802):Taxe pour toutes les pesées de marchandises de quelque nature qu'elles soient de 0,10 centimes supportée par moitié par l'acheteur moitie par le vendeur.

     L'an 1878 le 14 Juin: Monsieur le maire, propose en présence du déficit et des travaux prochains qu'occasionne l'établissement du chemin de fer, en présence des réparations urgentes à faire à l'abattoir et à la source St sumian de demander le vote des centimes additionnels. Le conseil à l'unanimité adopte ---

     Séance extraordinaire 1878 le 23 Juillet: Après avoir entendu le rapport de la commission des comptes, considérant la situation gênée des finances de la ville adopte les motions suivantes: 1er suppression du crédit de 340francs voté dans la séance du 30 mars 1878 pour le service religieux des censies article 48 du budget.
2° 3800francs de la subvention annuelle accordée à l'hospice portée dans la séance du 29 mai 1878 au lieu de 4800francs.
3° le conseil prenant acte des bonnes dispositions  vote à l'unanimité le budget des dépenses rectifiées pour l'année 1878, ce budget est de 42.904f50 pour le provisionnel 1879. 

     L'an 1879 le 19 Juin: monsieur le maire, (Bonnefoy joseph) dit au conseil que le budget 1878 avec le budget supplémentaire 1879 présente un déficit de 1420francs, il explique que dans un but d'humanité envers les créanciers de la commune et dans un but d'apaisement politique, il avait tenu à solder les dettes laissées par  l'ancienne administration municipale Bagarry louis en employant à cela les ressources supplémentaires fournies en grande partie par le produit du cimetière. 
     14 février 1885: Monsieur le maire, expose au conseil que le projet de budget pour l'année 1885, arrêté par le conseil le 10 juin 1884, a été soumis à l'approbation de monsieur le préfet qui a cru devoir y apporter de nombreuses modifications suite à la réduction de la subvention, de l'état, et du département pour l'instruction primaire. 
     En effet le conseil dans ses prévisions avait porté aux recettes la somme de 7425francs, qui avait été admise par le préfet  pour la somme de 2868francs, par suite divers crédits admis par le conseil municipal ont été réduits ou supprimés.
     C'est ainsi que le crédit pour l'entretien des aqueducs, et fontaines publiques porté à 500f n'a été admis par monsieur le préfet que pour 300f, celui de l'entretien des pavés de 600f à 400f, celui des promenades publiques de 500f à 300f, le contingent dans la dépense aliénés indigents de 1600f à 1000f, le traitement des sergents de ville de 1300f à 1000f, le traitement des instituteurs adjoints de 2600f à 2100f, le suppléant de 200f à 100f, le traitement des adjointes de 2400f à 2000f, les frais d'impressions pour l'instruction primaire de 500f à 100f, entretien mobilier scolaire de 250f à150f, achats livres et fournitures bureaux de 500f à 300f.
     En l'état de ces modifications, monsieur le maire a cru devoir soumettre à monsieur le préfet par lettre du 28 janvier 1885 diverses observations pour lui démontrer combien la subvention qui avait été prévue dans le budget et sur laquelle le conseil avait l'espérance  de compter puisqu'elle est semblable à celle du budget précédent, est indispensable pour le fonctionnement des services, surtout pour les dépenses occasionnées par le choléra, restant à la charge de la commune, d'ailleurs les emprunts faits par la municipalité précédente, qui grèvent déjà fortement les habitants de la commune, la crise agricole que nous traversons ne peuvent permettre de songer à de nouveaux centimes additionnels.
     IL a demandé à monsieur le préfet de vouloir bien user de sa légitime influence pour faire accorder à la ville la subvention semblable à celle des années précédentes, cette somme étant indispensable pour le fonctionnement des divers services municipaux.
     Monsieur le préfet a bien voulu prendre en considération cette légitime réclamation, aussi par sa lettre du 9 février 1885, le sous préfet a écrit à monsieur le maire la lettre suivante:
    "En réponse à votre lettre du 28 janvier dernier relative aux rétablissements des crédits supprimés de l'exercice courant, j'ai l'honneur de vous informer que les nouvelles instructions ministérielles permettent à la commune de Brignoles de compter pour l'année courante sur la subvention de 1882 soit sur la somme de 5634francs.
     En conséquence, les crédits supprimés au budget pourront être rattachés aux chapitres additionnels au moyen de cette ressource.
     Le conseil pourra donc, grâce au rétablissement de cette subvention, lorsqu'il aura à s'occuper du budget supplémentaire, porter le crédit indispensable pour assurer le paiement de l'annuité de l'emprunt au crédit foncier comme aussi augmenter les diverses dépenses qui ont été réduites".
    
     10 Juin 1885: Une taxe pour les mariages qui ont lieu après les heures indiquées, dans cet arrêté du 23 Décembre 1879 (maire Bonnefoy) réparties de moitié avec le bureau de bienfaisance. IL résulte que depuis cette date 43francs ont été perçus que monsieur le maire demande de verser pour moitié au bureau de bienfaisance. (A l'unanimité).

    1er Septembre 1893: L'on taxe le pain de première qualité à 32centimes et à 28centimes pour la seconde qualité. 

     Le 23 Avril1894: l'impôt sur les vélocipèdes rapporte                                           50francs.
       	                              sur  les chiens          """""""""""                                            465francs.
                                         sur les permis de chasse  """""""""                                   1800francs.
                                         sur les droits d'octroi       """"""""                                  20.500francs.

     20 septembre 1898: Le conseil crée 1er une seule catégorie de chiens avec taxe unique de 2francs, 2° en même temps que la quittance il sera délivré une médaille que le chien devra porter constamment suspendue au collier.
    En date du 25 février 1899 monsieur le préfet refuse ces dispositions et demande de rétablir conformément à la loi une 1ere catégorie à 3francs et une 2° à 1f50.











[bookmark: _Toc294431972] <<Faveurs, autorisations ou refus pour constructions>>

              << Impensable de nos jours<< fermeture d'une rue>>
L'an mil huit cent dix et le onze novembre (1810): Suite à la pétition de messieurs jean-baptiste Depauls, Ollivier et Dussautier.
     Monsieur le maire fait donner lecture au conseil de la pétition sus dite et après mures discussions, considérant cependant que cette rue étant à l'extrémité de la commune et isolée du cinq sixième de l'habitation peut-être fermée sans inconvénient, ni porter préjudice à personne.
     Considérant enfin qu'il est notoire que cette rue a longtemps été un lieu infecté par les ordures qu'on y fait journellement et un réduit détourné et désert.
     Par ces motifs et considérations, le conseil à l'unanimité, délibéré d'autoriser les pétitionnaires à faire fermer à leur frais et dépens cette rue aux deux extrémités par un mur d'élévation de six (6) mètres et une porte à chaque extrémité sous les conditions:
    1er qu'ils n'auront pas  prétention que cette traverse leur appartient en propre, mais que cette rue est propriété communale et non dépendante de leurs propriétés.
    2° ils seront tenus d'ouvrir cette rue toutes les fois qu'ils seront légalement requis par la police soit pour affaire et le maintien d ------- fait dans les circonstances majeures qu'on ne peut prévoir en ce moment ---- qu'il ne leur est point promis de construire dans cette rue étant propriété communale sans en avoir obtenu l'autorisation par qui de droit. 


 L'an 1828 et le 20 février: Autorisation à monsieur rigord, d'ouvrir une porte dans les remparts à l'endroit confrontant le jardin qu'il possède vis-à-vis le petit séminaire du côté du couchant.
    Refus à monsieur boyer, tonnelier, d'ouvrir une porte et une fenêtre dans les remparts, mais accord d'établir un hangar contre les remparts de son jardin.

     4 août 1839: Par pétition monsieur Bremond cadet, demande que la partie du rempart dit du pas de grin soit démolie conformément à la délibération du conseil municipal du 20 août 1837.
     Ces murailles ne se trouvant pas comprises dans la délibération dont il s'agit le propriétaire du jardin dont elles forment la clôture en ayant toujours eu l'entretien  ----- le conseil déclare qu'il n'y a pas lieu de faire droit à cette pétition. 

    26 décembre 1841: Le conseil donne son accord à la société de saint antoine de construire une maison sur le terrain qu'elle a acheté à louise grisolle entre le chemin des rodes et la place portail neuf, en s'appuyant  sur le mur d'enceinte de la ville et même d'y ouvrir des portes et fenêtres attendu que déjà plusieurs particuliers ont obtenu des concessions semblables.    

     

     11 février 1844: Sous la présidence de monsieur lieutaud, adjoint en remplacement de monsieur le maire rimbaud, vu la pétition de monsieur garnier tendant à obtenir la permission d'appuyer un bâtiment contre le mur d'enceinte de la ville, et d'y percer des ouvertures au quartier du portail neuf.
     Attendu que monsieur garnier  promet de se soumettre aux conditions imposées à ceux qui ont obtenu  pareilles permissions, que l'alignement établi sera maintenu et la propriété de la ville respectée. Le conseil autorise monsieur garnier à appuyer sa construction sur les remparts, et d'y percer des ouvertures aux conditions qu'il sera tenu de retirer et de fermer les ouvertures sur le premier ordre qu'il recevra de l'autorité municipale.

     10 Juin 1885: Autorisation aux pétitionnaires des hoirs Maille, de construire à leurs frais un pont pour charrettes sur le canal des moulins de la ville qui sépare la route départementale n° 11 de la propriété maille.
     Considérant que l'établissement de ce pont dont l'entretien restera à la charge des pétitionnaires ne peut causer aucun préjudice à la commune et sera au contraire utile en facilitant le passage des habitants. Avis favorable.

     Session Août 1885: Le conseil dit qu'il y a lieu d'inviter monsieur Ducros à se conformer à l'arrêté précité en construisant une vanne au centre de son barrage suite à la pétition de Bagarry Justin, Bagarry Eugène et M elle Bagarry. 
     1885: Monsieur Revertégat obtient un permis de démolition sur la maison sise rue des prisons H1354 (office de la culture et archives municipales) pour construire un moulin à huile, (en partie encore visible aujourd'hui).

    18 Mai 1886: Une lettre de madame veuve Cheusson et fils pour établir une roue hydraulique  pour leur tannerie-fabrique neuve ---- une commission est nommée et fera un rapport.

     25 Mai 1889: Le conseil accueille la demande de madame Sénes de faire construire à ses frais un aqueduc  pour le passage des eaux pluviales devant la maison qu'elle possède rue Raynouard. Avis favorable à la charge par elle de se conformer aux règlements concernant la voirie municipale.

     9 Novembre 1890: Monsieur le préfet, a transmis pour soumettre au conseil une pétition qui a pour but d'obtenir l'autorisation de construire un mur de clôture de 1m10 de haut sur 120m à sa propriété, possédée par monsieur Revante au quartier Canteperdrix sur les bords du chemin de ceinture de la ligne de chemin de fer de Gardanne à Carnoules, cela ne gênant en rien la circulation ---(à l'unanimité). 


[bookmark: _Toc283547947][bookmark: _Toc294431973]                   <<FOIRES ET MARCHES>>

     Vous serez assez surpris mais je n'en connais pas les raisons, du nombre important de foires et de marchés (aux raisins, figues, cerises, olives, primeurs, cocons, fleurs, aux bestiaux et lors des fêtes des villages à des dates fixes) dans les localités de l'arrondissement de Brignoles, et même du département sont autorisées par une délibération municipale de la ville de Brignoles ? bien que parfois transmises par la tutelle de la S/préfecture ou de la préfecture.

    L'an mille huit cent sept le vingt six(1826) novembre de la république française une et indivisible:
    Délibération pour les prix des emplacements lors des marchés et foires dans la ville de brignoles.
     0,50centimes le m sur la voie publique pour les marchands quincailleries, ferblantiers, chapeliers, taillandiers et autres.
     0,25 centimes pour les foins, pour herbages et fruits jour de foire.
     0,05 """"""""" """    """   """     """"   """"""""   ""  """"  """   de marché.
     0,50 """"""""" sur le cours saint pierre, marchands d'indiennes, mousseline, dentelles, bas, mouchoirs, faïence fine et autres marchands le jour de foire. 
     Sur la place carami pour les grains et légumes le terrain sera délivré gratis.
    
      26 septembre 1841: Monsieur le préfet présente une demande pour 2 nouvelles foires à barjols, le 1er jeudi de mars et le dernier jeudi d'août.
En considérant le nombre et l'importance des foires dont la ville de barjols est déjà dotée, le conseil s'explique difficilement l'intérêt que cette ville puisse avoir à la création de deux nouvelles foires. Les foires sont d'une utilité incontestable etc       mais en augmentant le nombre sans mesure, c'est détruire tous leurs avantages.
     Cette considération générale suffirait pour faire repousser la demande de la commune de barjols, à la ville de brignoles qui a un intérêt plus direct à s'y opposer, c'est que les époques indiquées correspondent à deux foires établies à brignoles très anciennement, celle des rameaux qui se tient dans la semaine qui précède le dimanche des rameaux ordinairement au mois de mars, et celle    de la saint louis au mois d'août.                                                                                                   Le conseil municipal n'hésite donc pas à déclamer contre la demande de la ville de barjols, il espère que l'autorité supérieure gardienne des intérêts de tous, repoussera une demande si contraire à ceux de la ville de brignoles.
     
      Séance du 19 février 1843: Attendu que la multiplication des marchés publics est utile au développement du commerce et de l'industrie, que l'établissement d'une foire à brignoles peut-être  utile à la ville et à l'arrondissement, qu'il ne peut en résulter aucun inconvénient.  
   Le conseil municipal a délibéré de prier monsieur le préfet de solliciter l'établissement d'une foire dans la ville de brignoles le 31janvier de chaque année.
     
      Délibération Juillet 1860: Le conseil municipal donne avis défavorable à la demande de la mairie de pignans qui voulait transférer sa foire du lundi qui suit le 8 septembre au1er lundi du mois d'avril.
     Tandis qu'un avis favorable est donné au devancement d'une foire à salernes.
      
     30 Mai 1875: Monsieur le maire, demande l'autorisation supérieure pour établir un marché aux  Cocons le mardi et samedi durant les mois favorables à cette vente suite à la pétition de nombreux propriétaires éleveurs de vers à soie.
     Le conseil municipal à l'unanimité adopte la proposition de monsieur le maire.
     Avis favorable à la commune de Bras  en date du 10 septembre courant, pour une foire le 1er mardi de septembre.
     
     L'an mille huit cent soixante dix sept (1877) le dix huit janvier: Monsieur le maire, (Bonnefoy) donne lecture d'une lettre de monsieur le S/préfet en date du 2 janvier qui fait connaitre que le Conseil  municipal de la commune de Belgentier a demandé l'établissement d'une foire qui se tiendrait le 16 du mois d'août de chaque année.
     Le conseil après en avoir délibéré, considérant que l'établissement de cette foire ne saurait en aucune manière porter le moindre préjudice à la commune de brignoles et à l'unanimité lui donne un avis favorable
     12 Janvier 1879:Avis favorable à l'unanimité du conseil pour une foire qui se tiendrait à carnoules le 1er lundi d'octobre chaque année, cette foire ne pose aucun préjudice à la ville de brignoles. 
    
     5 Mars de cette même année refus du conseil municipal de porter la foire du 16 août à belgentier au 17 car elle pourrait porter préjudice à la foire de saint louis à brignoles qui a lieu le 18 août.
     Accord pour un marché aux cocons dans la commune de Gonfaron le lundi de chaque semaine.
   
      8 décembre 1879: " Tarif des places sur les marchés et foires de Brignoles"
     Sur toutes les places et lieux aux jours ordinaires.
Volailles, Gibiers, Tissus ou autre par jour et au    mètre carré                  0f15                    
Les herbages, fruits frais, jardinage et faïence       """""""                           0f05                        
Jours de foires sur la place cavaillon, Volailles, Gibiers etc                         0f30                            
""""  ""   """"     ""    """" de l'asile (halte des cars) toutes marchandises  0f20 
""""  ""  """"      ""   """"""  Portail neuf, porcs parqués                                0f25                                    
""""  ""  """     ""    """du Théâtre (les cordeliers) plans d'oignons portés 0f15  
Les Bœufs, Vaches, Chevaux, Mulets, par jour                                              0f30                                                 
Anes et petits chevaux Corse                """"""                                                  0f20
Porcs non parqués                                  """"""                                                  0f15
Moutons, Brebis, Chèvres                     """"""                                                  0f05
A la halle poissons conforme a la délibération du 5 avril 1875 en droit     0f50
Le prix maximum baraques, tentes et voitures de spectacles sera fixe à   10f, 
au lieu de 6f le jour de foire, et 5f au lieu de 3f les autres jours.           

     
      25 Mai 1882: On s'interroge sur la création d'un marché aux bestiaux. Dans la région il y en a un à Aix  le jeudi et au Arcs le mardi, il serait donc avantageux de fixer le mercredi, et cela répond à un besoin réclamé par les producteurs et les bouchers de l'arrondissement de Brignoles.
    
      6 Janvier 1883: Brignoles ayant déjà demandé la création d'un marché aux bestiaux en date du 25 mai 1882, refuse la demande de saint Maximin.
    
      13 Avril 1883: Demande de la création d'une foire dans la commune de la Celle le 16 Août de chaque année. Considérant que les intérêts de Brignoles ne sont pas lésés, avis favorable.
   
      25Janvier et 11 juillet 1885: Demande accordée d'avancer du 18 octobre au 11 la foire annuelle du Luc car aucun inconvénient à la ville de Brignoles.
      Accord de transfert de la foire de Garéoult du 12 Août de chaque année au 25 septembre.
      Accord pour la création d'une foire à Pierrefeu le 1er jeudi du mois car elle ne peut nuire à la foire de saint martin dans notre commune.
     
     7 Février, 8 Mai, 7 août 1886: La ville de Brignoles ne s'oppose pas au rétablissement de la foire de  Correns le 3 mai.
     Le conseil considère qu'il n'y a pas lieu d'autoriser à saint Maximin de créer une foire le 2° lundi de juin, portant préjudice à la foire de Brignoles du mardi qui précède Pentecôte.
     Le conseil ne s'oppose pas à la demande de Sillans pour que sa foire qui se tient le samedi après le 3 août ou le samedi d'avant, lorsque le 3 août est un dimanche, ait lieu régulièrement le 3 août de chaque année approuve à l'unanimité.
  
      26 Janvier 1887: Autorisation du conseil de transférer la foire du 15 octobre de la commune de la  Roquebrussanne au 1er lundi qui suivra le 8 septembre.
    
     7 Février 1888: Le conseil municipal de Carcès demande la création d'une foire nouvelle le 27 août, la ville de Brignoles n'a aucun intérêt à s'opposer puisque aucune foire ne se tient à Brignoles à cette date.
   
      Février 1889: Le conseil municipal de Brignoles accorde au Val le lundi après le 3 février et l'autre le vingtième jour après pâques une foire.
     Même disposition pour la commune de Pierrefeu le 20 avril de chaque année.
    
     22 Février, 17 Mai, 25 Juillet, 14 Novembre et 17 Décembre 1891: A l'unanimité, le conseil municipal donne avis favorable, à la demande de monsieur le S/préfet pour une foire à Signes qui se tiendra le 2° dimanche de mai chaque année.
     Avis favorable à la commune de Rougiers pour la création d'un marché aux raisins les 3 derniers dimanches de septembre de chaque année.
    Même disposition à la commune de Bras pour un marché aux raisins le 1er mardi de septembre chaque année.
     Lecture de la demande de monsieur le S/préfet pour établir un marché aux raisins à Carcès, les dimanches et mercredis de chaque semaine, à partir du 27 août jusqu'au 30 septembre. Considérant qu'il existe à Brignoles un marché aux raisins les samedis de chaque semaine et celui de Carcès qui pourrait nuire.Celui de Carcès ne soit établi que le mercredi de chaque semaine.
     Demande de la mairie de Besse d'un marché aux raisins les 10, 21 et 31 septembre de chaque année. Considérant que cela peut nuire aux marchés des samedis à Brignoles, le conseil est d'avis que la création d'un marché aux raisins à Besse ne soit établie qu'à des jours fixes ne coïncidant pas avec le marché du samedi à Brignoles.
     Le conseil municipal, donne un avis favorable à la ville de Puget-Ville pour un marché aux raisins et figues crée le lundi de chaque semaine à partir du 22août au 31 octobre de chaque année.
     Avis favorable à la municipalité de Cotignac pour une foire le 1er dimanche de chaque mois ainsi que pour une foire aux raisins dans la commune de Pierrefeu le mercredi  de chaque semaine à partir du 25 août de chaque année.
Accord à la ville de Sollies-Toucas pour une foire le 2°lundi de septembre de chaque année.
    
     4 Juin et le 18 Août 1892: Avis favorable à la mairie de Cabasse pour création d'un marché aux raisins les 18-25et 30 du mois de septembre chaque année.
     Avis favorable pour la création d'un marché aux raisins tous les jeudis du 1er au 15 octobre de chaque année à Sollies-Pont.
     Même disposition pour un marché aux raisins à Bras les 2 derniers dimanches du mois de septembre de chaque année.
     Accord à la commune de Lorgues pour un marché aux olives les lundis et jeudis de chaque semaine à partir du 15 novembre jusqu'à la fin du mois de mars.   
     
     15 Juin 1893: Avis favorable pour créer à Brignoles un marché aux raisins tous les samedis de chaque semaine.
     Avis favorable de créer à Sollies-Pont un marché aux fleurs, aux primeurs et aux cerises à partir du 1er mai jusqu'au 31 octobre de chaque année. 
    
     23 Avril 1894, 21 Avril 1895 et le 6 juin 1896: Avis favorable à la demande
de monsieur le S/préfet pour une foire à Sollies-Toucas le 28 avril de chaque
année.     
       Avis favorable à la demande de monsieur le S/préfet du transfert de la foire d'Entrecasteaux du 1er juin au 15 du même mois.
       Avis favorable à la commune de Correns pour un marché aux raisins le 18 septembre de chaque année.	
     Réponse favorable à la lettre de monsieur le S/préfet pour la création à Sollies-Toucas d'une foire le 19 mars de chaque année.
     Accord pour 2 foires à Carnoules, l'une le 1er avril, l'autre le 1er lundi d'octobre de chaque année.
    
      15 Février 1897: Refus de transfert de la foire du 12 octobre de Gonfaron au lundi avant la Toussaint car la foire de saint Martin à Brignoles est la foire la plus conséquente qui a lieu le 11 novembre de chaque année.
    
      21 Juillet 1900: Avis favorable à la mairie de Pignans pour la création d'un marché aux raisins les 8 septembre la veille de la fête patronale.
    IL en est de même pour une foire à Tavernes en septembre de chaque année.
    Demande d'un marché-foire aux raisins le 2° samedi de septembre de chaque année à Brignoles.
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L'écluse du Plan de nos jours.
     L'an mille huit cent neuf (1809):La neige de l'hiver dernier a occasionné la mortalité d'une grande partie des oliviers du terroir. Le conseil délibérant est d'avis de ne demander au fermier (locataire) du moulin à huile communal que la moitié de la redevance.
     Le vingt germinal l'an onze république française (9 mars 1803): Arrentement pour 3 années du moulin à farine dit "des cumins" situé hors l'enceinte de cette ville, quartier des consacs appartenant à la commune, aux conditions détaillées dans le cahier des charges dont la teneur suit, à jean, françois, roumieu cultivateur.
     L'an treize et le quatre messidor (22 juin 1805): Le conseil municipal de la ville de Brignoles, département du Var extraordinairement assemblé par arrêtté de monsieur le préfet du département au 24 prairial exprice mis au bas de la lettre, que monsieur le maire lui avait adressée le dix du même mois, à l'effet d'obtenir avant la saison de l'hiver et des pluyes, la réparation de la grande écluse du plan qui déverse les eaux aux moulins à farine dit bessons appartenant à la légion d'honneur.
    Sur quoi, confirmant que l'écluse établie sur la rivière de carami dans le territoire de cette ville quartier du plan est dans un état de ruine imminente.
     Que cette écluse dirige les eaux de carami  aux moulins à farine dit " bessons" établis dans l'enceinte de cette ville et appartenant aujourd'hui a la légion d'Honneur.
     Que pour ce rapport la commune est vivement intéressée à demander la réparation de cette écluse.
     Que la privation de cette écluse serait pour cette ville une calamité dont les suites seraient incalculables, attendu que les autres moulins sont insuffisants pour les besoins de l'habitation. (Population).
     Que déjà l'habitation commence à ressentir ce préjudice par le mauvais état de cette écluse.
     Qu'il est d'autant plus instant d'y faire les réparations nécessaires que la saison propre pour ces sortes d'ouvrages est déjà très avancée et qu'il est probable que l'écluse serait totalement emportée par les premières crues d'eau.
    Ordonner la prompte réparation de l'écluse ci-devant désignée.
     La légion d'Honneur possédait  toujours en 1840 le moulin à farine dit "moulin besson" dans la ville de brignoles  car le 6 janvier 1839 il y a eu prolongation du bail au profit de jacques aury pour trois (3) années.
    Des recherches complémentaires au service SEMLH  à Paris en date du 30 juin 2010 n'ont pu me renseigner sur la date où la grande chancellerie resta propriétaire du  moulin.
     Le 4 mars 1860 l'on fait une adjudication pour réparation des moulins Bessons pour la somme de 3.228francs35 aux frères joseph et auguste Saumier au rabais 2% au 3° feu (Lors des ventes dites à la bougie, 3 bougies étaient allumées successivement, c'est à l'extinction de l'une d'elles, s'il n'y avait plus enchère, que l'adjudicataire était admis). Le 28 mars courant un complément de 423francs50 qui provient spécialement des portes et fenêtres qu'il a fallu faire à neuf. 

     Réunion des arrosants des Consacs, Paradis, Burlière le 29 mars 1842 pour remettre en état des parties du canal.

     4 février 1844: Le moulin à farine abandonné près du pont des augustins appartenant aux frères Bagarre de Cabasse sur la route départementale n'a plus ni porte ni fenêtre, la fosse dans laquelle tournait la grande roue du moulin est ouverte dans plusieurs parties et une grande ouverture sur la ---- à canal souterrain qui traverse le pré de pâques.
    Cet état des lieux peut-être cause d'événement fâcheux, des enfants sont tombés plusieurs fois, les chevaux sont effrayés de voir un trou si près de la route, ces bâtiments peuvent servir de refuge aux vagabonds et de lieu de réunion aux malfaiteurs.
     C'est pourquoi le conseil municipal prie monsieur le maire, d'éveiller l'attention de l'autorité sur tous ces faits et de prendre lui-même dans l'intérêt de la sureté publique et suivant l'étendue de son autorité, tel arrêté qu'il jugera nécessaire, pour faire fermer les ouvertures signalées comme dangereuses. 

      En 1845 l'adjudication des travaux de réparations de l'écluse du plan pour 300francs à hermite étienne avec rabais de 1% soit 297francs.

     15 janvier 1860: Le conseil, décide à l'unanimité de résilier à partir du 2 mars prochain, l'adjudication des moulins de la ville consentie par procès verbal du 3 février 1856, car l'instabilité de ce fermier, est de notoriété publique, qu'il n'y a pas d'espoir que le moulinier puisse ramener la clientèle qu'il a perdue par sa faute.
     Le bail terminant le 25 novembre 1861, qu'il devait payer son loyer par trimestre d'avance, d'une somme de 850francs et qu'il reste à couvrir 1250francs, le conseil délibère, en outre que cette résiliation approuvée, que monsieur le maire remplisse les formalités pour passer à temps une nouvelle adjudication.

     11 novembre 1860: La commission vérifiant les travaux de l'écluse du plan dit: que le prix de 2f70 par mètre de pavé et de 4f par mètre de bois de 0,11x 0,20 de côté, bien qu'il a paru que les travaux exécutés produisaient l'effet recherché, c'est-à-dire consolidation du barrage, mais elle a remarqué que les obligations imposées pour les dimensions des matériaux n'avaient pas été remplies, pareillement pour la poutre de 9 mètres, remplacée par 2 poutres.
     Le conseil devant cette situation nomme monsieur Orengo conducteur des ponts et chaussées avec mission d'examiner les travaux et de faire un rapport. 

     Le conseil autorise le sieur Fauchier à couvrir le canal pour établir son séchoir à blé rue petit paradis lors de la séance du 30 mars 1881.

     5 mai 1885: Autorisation aux pétitionnaires des hoirs Maille de construire à leurs frais un pont pour charrettes sur le canal des moulins de la ville qui sépare la route départementale n°11 de la propriété Maille.
     Considérant que l'établissement de ce pont dont l'entretien restera à la charge des pétitionnaires ne peut causer aucun préjudice à la commune et sera au contraire utile en facilitant le passage des habitants. Avis favorable.

     Session d'août 1885: Suite à la demande de monsieur Fabre de couvrir le canal sur une surface de 80m  et de l'autre côté l'adjudicataire du moulin de la commune qui dit que le curage pourrait être rendu plus difficile.
     Suite au rapport, il sera seulement accordé à monsieur Fabre d'établir un pont d'une largeur de 3 m sur le canal des moulins en face de sa maison en construction. Le rapport demande une redevance de 10francs par an. Après de nombreuses interventions le scrutin est ouvert: accord sans indemnisation. 
     12 novembre 1890: Aucune adjudication pour le fermage des moulins communaux à la mise à prix de 2.000francs, le conseil municipal autorise monsieur le maire à réduire à 1.850francs, prix que l'ancien fermier avait accepté. C'est donc monsieur Bérard marius aux clauses et conditions contenues dans le cahier des charges qui poursuit l'exploitation. 

     15 septembre 1844: La rivière du val de camps si on peut appeler ainsi un cours d'eau de si petit volume, nait dans la commune de Camps, elle traverse la vallée dite val de camps, après avoir traversé et arrosé une portion considérable du terroir de Brignoles sur une longueur de six kilomètres environ.
     La vallée parcourue par cette rivière est parfaitement saine, les terrains parcourus par cette rivière ont une pente assez forte pour que le cours des eaux soit toujours régulier et ne rencontre pas d'obstacles, elle occasionne peu de dommage aux riverains, parce que le lit de la rivière est toujours profond, relativement au volume des eaux.
    Les eaux sont utilisées, comme on ne peut désirer d'avantage. A leur départ elles mettent en mouvement une machine à carder la laine et des moulins à farine, dans le terroir de Brignoles, elles font mouvoir trois papeteries, un foulon pour les draps, deux blanchisseries, des moulins a broyer le tan et le plâtre et finissent par se joindre aux eaux du canal des moulins de la ville dont elles augmentent le volume et la puissance.
    Le conseil pense que soumettre ce cours d'eau au règlement et à un curage régulier serait chose peu utile et n'aurait pour résultat peut-être que d'imposer de la gène dans les jouissances des propriétés et croit cette opinion conforme à celle des riverains. 
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       Ce jour vingt trois germinal l'an onze R F (12 Avril 1803): Vote pour la réparation de la maison curiale 415francs et 2000francs pour l'ameublement et effets nécessaires au culte.
     En L'an 1820 au budget est inscrit pour le traitement des 3 vicaires de l'église paroissiale 400f à l'année X 3= 1200 francs. 
     10 août 1873: Monsieur le maire, communique au conseil la lettre de monsieur l'Archiprêtre de Brignoles lui faisant connaître les difficultés pour l'office du hameau des Censies et qu'il arrêtera le mois prochain, que la somme obtenue de 150francs pour les frais de service est très insuffisante à cause du prix élevé des moyens de transports et qu'il espère que le conseil voudra bien pourvoir à ce déficit.
     Monsieur le maire dit: Qu'il aura l'honneur de voir monsieur l'archiprêtre à ce sujet afin de pouvoir fixer le conseil sur ce qu'il y aura à faire.
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     L'an 1878 le 13 Avril: Un membre du conseil fait observer que bien qu'en principe la commune se doit à tous les  paroissiens, mais qu'au nom même de la liberté, il convient de ne pas priver un groupe d'habitants du service religieux, qui s'y est toujours célébré maintien les articles 47 et 48, 340francs pour le service religieux des Censies et 100francs pour l'église des augustins.
     Le conseil municipal accorde aux prêtres 340francs pour les Censies et 100francs pour les augustins.
     25 avril 1882: Renouvellement de la demande d'une 3° maîtresse adjointe pour l'école de filles, car à ce jour 180 élèves, soit une moyenne de 50 par classe, et pour les bâtiments trop exigües de l'école des garçons. 
     21 septembre 1882: La ville de Brignoles ayant supprimé le traitement des vicaires au budget 1883 l'évêque de Fréjus a écrit une lettre au S/préfet que monsieur le maire fait lecture et met au vo++te par scrutin secret si le conseil doit ou ne doit pas maintenir le traitement des vicaires de la paroisse de Brignoles.
     Le vote donne 10 voix pour la suppression 3 voix pour le maintien 1 voix abstention
     5 mai 1885: Monsieur Allègre au nom des habitants des Censies demande d'allouer une indemnité pour frais de transport aux vicaires de la paroisse de Brignoles qui consentent à faire gratuitement chaque dimanche et chaque jour férié le service religieux au hameau des Censies.
     22Mars 1887: Lors du tremblement de terre le 23 Février 1887 à Brignoles dégâts à l'église et au presbytère, monsieur Rey architecte dans son rapport et devis estime pour 2300francs de travaux. Monsieur le maire fera une demande d'aide à l'autorité supérieure tandis que le conseil de fabrique a voté 500francs pour faire face à ces réparations.    
     7 Janvier 1888: Sur la demande faite par le conseil de fabrique de l'église paroissiale de Brignoles pour le traitement des 4 vicaires que le conseil municipal avait supprimé.
     Considérant que cette situation s'est modifiée par le dernier recensement qui fixe à 4759 habitants de Brignoles, que dès lors étant en dessous de la limite de 5000, le traitement des vicaires de cette paroisse doit être à la charge de l'état et pour la somme de 450francs l'année à chaque vicaire.
     Le conseil est d'avis à l'unanimité car les vicaires assurent parfaitement les services à l'église paroissiale, à la chapelle des augustins et aux Censies de demander la bienveillance de l'autorité supérieure pour le rétablissement du traitement des vicaires de l'église paroissiale de Brignoles

    12 Juin 1892: La suppression du service religieux des Censies mise aux voix par monsieur le maire est adoptée à la majorité de 19 voix contre 2.
     Monsieur Lebrun s'élève contre cette mesure et demande qu'on mentionne sa protestation au procès-verbal.
     La suppression du service religieux des Censies, mise aux voix par monsieur le maire fait l'objet d'un vote secret des conseillers présents à la majorité de 14 voix contre 7 le service religieux des Censies est supprimé.
     28 juin 1892: Monsieur Barbier étienne conseillé municipal des Censies propose au conseil de revenir sur la décision, prise au sujet de la suppression du service religieux des Censies. Le conseil municipal maintient sa première décision.
     25 mars 1896: Plusieurs conseillers municipaux demandent des explications à monsieur le maire au sujet des manifestations cléricales préparées par le clergé.
     Ils regrettent que ce dernier veuille abuser de la grande liberté que lui laisse le maire dans l'exercice extérieur du culte. Ces manifestations étant de nature à amener des troubles, ils prient monsieur Ducros de faire une démarche auprès de monsieur le curé, pour l'engager à s'en tenir aux processions traditionnelles, et à conserver à ces processions le caractère habituel, qu'elles ont toujours eu.
     Cette proposition est acceptée à l'unanimité, monsieur le maire s'abstient.
     IL est fait une seconde proposition, qui consiste à inviter monsieur le maire, dans le cas où le curé ne voudrait pas se conformer à ce désir, à prendre un arrêté interdisant toute procession qui n'aurait pas ce caractère.
     IL y a une demande d'appel nominal, dix-neuf conseillers sont présents, dix-huit votent cette proposition (suit les noms), monsieur Charles Ducros vote contre, quatre sont absents.  
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    Celui-ci fut crée au début du siècle dans la partie centrale du bâtiment principal de l'ancien couvent des cordeliers.

     Ce jour d'hui vingt deux fructidor l'an douze (8 septembre 1804) le conseil municipal de cette ville de brignoles, extraordinairement assemblée en vertu de l'autorisation de mr le conseiller de préfecture en absence de mr le préfet en date du 16 du courant, mise au bas de la lettre de mr le maire du 6 du même mois, après l'avis préalable de mr gués remplaçant mr le sous préfet malade, portant que les amateurs de musique de ce pays désireraient établir une salle de concert dans l'appartement situé dans le haut du corridor, de pourvoir eux-mêmes aux dépenses que nécessiteraient les réparations pour la mettre dans un état propre et convenable, sous la condition que le local fut toujours affecté au même usage tant qu'existerait la salle de spectacle. 
     Sur quoi le conseil considérant, que le local dont s'agit ne servant à aucun usage ne peut être destiné qu'à celui auquel les amateurs de musique se proposent  le faire servir.
     Que la propagation des arts ayant toujours été dans la plus grande sollicitude du gouvernement et des autorités supérieures, celui de la musique doit être du nombre de ceux qui doivent mériter les encouragements des autorités.
     Que la demande des amateurs de musique de cette ville doit être accueillie favorablement en ce qu'elle tend à faire fleurir cette partie des arts, si chérie chez tous les peuples.
     A l'unanimité délibéré de concéder aux amateurs de musique de cette ville, l'appartement fort vaste, dans le haut corridor de la salle de spectacle pour être destiné à y établir une salle de concert, lequel sera affecté à cet usage tant qu'existera la salle de spectacle, les dépenses pour parvenir à son entière confection sont et  demeurent à la charge des dits amateurs de musique d'après la soumission verbale qu'ils en ont fait à monsieur le maire, sous réserve l'approbation de mr le conseiller de préfecture après avis préalable de mr le sous préfet de cet arrondissement.   

      Nouveauté municipale, c'est la première fois qu'il y a affichage en mairie et à la porte de l'église, pour les adjudications, sur papier en couleurs (rose et vert) avec descriptif et plan des travaux. 
     
     C'est par adjudication, que la ville donne par bail le 18 avril 1861   pour 5 ans le théâtre, ses décors et accessoires ainsi que l'appartement contigüe situé entre la salle de spectacle et l'usine de monsieur Jullien. Le bail commencera le 1er mai 1861 et finira le 1er mai 1866 à 700francs plus les réparations portées au devis par monsieur Orengo pour 1054f95 ainsi que 500francs pour chaque représentation.
     5 mars 1886:Vote d'un crédit de 1.500francs pour les travaux urgents au théâtre 
     C'est en 1890 que l'on établi l'éclairage au gaz, les travaux se terminent avec un relicat de 1345f29 qui sera employé à restaurer l'hôtel de ville.
     5 octobre 1897: Monsieur le maire soumet l'avant métré (devis) estimatif s'élevant à seize mille francs, dressé par l'architecte de la ville, concernant la réparation à effectuer au théâtre municipal, qui est dans un état de délabrement qui ne permet plus à l'avenir d'autoriser des troupes à donner des représentations théâtrales sans compromettre la sécurité publique, ce dont le conseil municipal a le devoir de faire disparaitre dans le plus bref délai possible.
     Depuis près de deux ans, les troupes lyriques abandonnent le théâtre de notre ville à cause du mauvais état de l'établissement, une restauration serait donc œuvre utile, tout en étant peu dispendieuse, et elle éviterait dans un avenir prochain des dépenses considérables pour l'établissement d'une nouvelle scène, car la population Brignolaise verrait avec peine la suppression complète des représentations théâtrales qui apportent une légitime distraction dans notre localité.
     En conséquence monsieur le maire, prie le conseil de vouloir bien approuver ces réparations et l'avant métré estimatif des travaux, et en même temps de délibérer sur le mode d'emprunt à effectuer à l'effet de faire face à la dépense. Monsieur le maire fait connaitre, en outre que parmi le mode d'emprunt auquel on pourrait avoir recours, il serait préférable de s'adresser à la caisse des dépôts et consignations à cause du peu d'élévation du taux d'intérêt.
     Délibéré: IL y a lieu d'autoriser la commune de Brignoles à l'emprunt à la caisse des dépôts et consignations à un taux de 3,80 % une somme de 16.000francs remboursable par anuité et pendant une durée de vingt-cinq ans.
     En 1923 l'on détruira une partie de l'immeuble pour construire la cave coopérative des Cordeliers.
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      21 Février 1878: Sur la proposition d'un membre du conseil de donner à certaines rues ou places des dénominations plus analogues avec l'esprit ---- etc  etc
         Monsieur Rosselin dit que le conseil décide --- --  les noms des brignolais qui ont illustré leurs pays et la france tels que Joseph Parrocel surnommé le peintre des batailles, monsieur Raynouard l'académicien et auteur des templiers, un pays s'honore en honorant ses enfants qui sont illustres.

     2 décembre 1879: Un membre du conseil propose de classer la rue dite Blachas, qui s'étend entre les propriétés Nozeran et Arnaud et part de la route Nationale d'Italie pour aboutir à l'ancienne route de Camps.
     Le conseil prend cette proposition en considération et invite monsieur le maire à faire le nécessaire pour le classement de cette rue. Elle prendra le nom de traverse Nozeran.
    
 20 Février 1881: Réclamation de monsieur Peissel contre la nomination du cours où l'on voit encore inscrit "Cours Napoléon" le nécessaire sera fait pour inscrire Cours de la Liberté.

      12 Mai 1895: Suite à la demande de monsieur Leauboi Agis de donner le nom d'Avenue  Dréo à   la route d'Italie et celui de traverse Dréo à la traverse des capucins. A l'unanimité des présents ainsi que à la demande de monsieur Meiffren le nom du docteur Barbarroux à la rue des Augustins.

     30 Juin 1894: Monsieur Bourgues propose de donner le nom de Sadi-Carnot à une place ----- Mr Meiffren Siméon propose la place St Pierre, Mr Requin demande à ce que la rue Notre Dame s'appelle à l'avenir la Rue de la République. Vote à l'unanimité. 
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     8 avril 1846: Adjudication pour la remise en état et l'agrandissement vers le cours pour la somme de 10.860francs, 94 à sieur maurice Berne qui fait un rabais de 6,5 % au 2° feu. IL y avait concurrence avec Hugues jean 5,5% et Blanc 1%.
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          C'est en l'année 1845 qu'un nouvel orgue de la maison Daublaine et Callnet sera installé derrière le maître autel avant d'être transféré sur la tribune.
    Les vitraux à gauche Saint Louis, à droite Saint Louis Charles IX furent installés en 1860 en remplacement  de 2 petites fenêtres, don de la famille Gassier de Brignoles.  
     22 mars 1887: suite au tremblement de terre du 23 février courant, les dégâts à l'église paroissiale et au presbytère sont évalués par monsieur Rey architecte dans son rapport et devis pour 2.300francs de travaux, monsieur le maire (Bagarry louis) fera une demande d'aide à l'autorité supérieure, tandis que le conseil de fabrique a voté 500francs pour faire face aux réparations.



[bookmark: _Toc283547954][bookmark: _Toc294431980]<<Eglise des augustins>>
     17 mai 1891: Monsieur le maire, fait connaitre au conseil l'état dans lequel se trouve l'église des augustins, à la suite du malheureux accident arrivé à monsieur Eme; IL ajoute qu'il a fait examiner, par monsieur Barbier assisté de maçons les réparations indispensables qui doivent être faites, pour que l'église des augustins soit rendue au culte, sans danger pour le public.
     Le conseil après avoir examiné les projets présentés, dont l'un s'élève à la somme de plus de 7.000francs, et l'autre environ la moitié, invite monsieur le maire à faire encore examiner cet immeuble pour avoir tous les renseignements suffisants avant d'adopter ces projets.   
     Suite au rapport de monsieur Rocques ingénieur des ponts et chaussées, sur les travaux à l'église des augustins  pour une somme de 1.200francs.
     Le conseil considérant qu'il est indispensable de faire à l'église des augustins appartenant à la commune, les réparations indiquées dans ce rapport, que la consolidation des arceaux qui se sont déformés est une réparation, que la prudence commande d'exécuter.
     Considérant qu'il est indispensable aussi de réparer toutes les parties du plancher de l'église afin d'éviter un accident semblable à celui qui s'est produit il y a quelques mois ------- ouvre un crédit de 1.200francs et autorise monsieur le maire à faire exécuter les travaux. 



[bookmark: _Toc283547955][bookmark: _Toc294431981]Le siècle des Fontaines (50 environ)     
                                
                         <<La grande Fontaine de la place Carami>>
          L’an mil huit cent vingt quatre(1824) le 31 octobre :
Monsieur  le Maire (Le Baron Perrimond) : L’objet de notre réunion à ce jour est de vous demander l’autorisation  par vous de pouvoir restaurer la grande fontaine et le jet d'eau de la place carami, dont les dauphins qui en font l'ornement et construits en pierres tendres ont été détériorés par le temps et par le gel et la neige qui les a rendus informes et dans l'impossibilité pour avoir ------  des riverains, les tuyaux d’où l'eau s écoule.
     J'ai fait dressé le plan des nouvelles constructions de la dite fontaine que j'ai l'honneur de vous présenter et donc la dépense s'élève à la somme de 413francs.

     L'on fait un rappel de l'article 5 au fontainier: les tuyaux cassés ou fêlés seront changés à neuf sans qu'il soit permis au fontainier de les rapiécer avec du mastic.                                                   
    Toutes les clés des services de distributions resteront déposées au greffe de la commune.
                                      <<Petite Fontaine de la Place Carami>>
1825 : Devis et détails  estimatifs des ouvrages à faire pour la construction de la petite fontaine de la place carami  de brignoles , consistant à la construction d’un bassin en forme circulaire en pierre de taille, bien bouchardée, en la construction d’un marche pied en dales , jointées posées à l’entour  du bassin, en la construction d’un lavoir en maçonnerie de mortier et ciment recouvert en dalles bouchardées ,en la construction d’une ---------- en pierre de taille creusée  dans l’intérieur pour servir de cuvette pour la répartition des eaux ,enfin en un massif de maçonnerie pour supporter tout l’ouvrage et recouvrir le fond du bassin et le lavoir en dales jointives  posées sur bain de mortier en ciment
<<  Description des ouvrages >>
     Article premier : le bassin actuellement existant de la petite fontaine devra être démoli en entier et les matériaux provenant de la démolition seront mis en réserve  pour être réemployés comme il sera dit plus loin. Ce bassin sera refait à neuf et aura une forme circulaire de 1m, 40 de rayon pris intérieurement, l’épaisseur du dit bassin sera de 0m12 de son hauteur au dessus du marche pied de 0m80, y compris  0m05 pour la filure qui devra être assemblée dans le marche pied, afin de prévenir.
     Les écoulements par le bas et sur le haut, les pierres seront  arrêtés au moyen de crampons en fer entaillés  et pris dans les pierres au plomb.
     Le marche pied circulaire  à construire au tour du dit bassin devra avoir 0m,30 de saillie ----- à l’intérieur et de plus, une queue entaillée de 0m,12 de longueur et de 0m,05 de hauteur , l’épaisseur des dales devra être au moins de 0m,12, le tout posé solidement sur bain de mortier et ciment.
Article deuxième : On construira un lavoir à deux compartiments dans la partie où existe actuellement un petit bassin en pierres de taille, ce bassin sera enlevé et mis en réserve et à la disposition de la commune, et en la même place seront creusées les fondations du lavoir. 
      Ces fondations auront 2m de longueur et 1m, 25  de largeur sur 0m, 25 de hauteur, y compris l’épaisseur de la dale dont ils devront être recouverts, cette couverture devra être mise en pente du dehors en dedans. Le petit mur de séparation à faire au milieu aura 0m, 40  de hauteur et 0m, 12 d’épaisseur.
Article troisième : Après que les ouvrages  ci-dessus prescrits seront terminés, on posera dales, le fond du  bassin de la fontaine et du lavoir ayant soin que ces dales se joignent bien et affleurent la surface supérieure sans laisser aucune aspérité ni ressaut, elles doivent de plus être  posées  solidement sur bain de mortier et ciment, avec une légère pente du côté où sera établie la fuite des eaux afin que l’on puisse mettre,  à sec quand besoin sera.
Article quatrième : La quenouille telle qu’elle existe actuellement devra être  raccourcie  et réduite a 1m, 50 de hauteur et sera raclée et bouchardée et remise entièrement  à  neuf. C’est sur cette  quenouille ainsi réduite que sera posée une urne en pierre de taille de 1m de hauteur, y compris son  pied et  sa cimaise et 0m, 65 de diamètre extérieur. Cette urne aura la même forme et avec les mêmes ornements que le plan ci-joint, garnie de ses quatre tuyaux en bronze.
Article 5-6-7-8-9-10-11-et 12  liste des fournitures et les prix de chaque en détail :total de la dépense 598francs,40 .
Article 13-14-15-16-17-18-19 et 20 (le final) : Nulle réclamation ne sera admise de la part de l’entrepreneur qui aurait pour objet le prix des ouvrages ,qualité de matériaux ----- etc etc ou autres, attendu qu’il est donné avoir pris connaissance de tout, avant d’accepter les ouvrages. IL ne pourra non plus apporter aucun changement sous quelque prétexte que ce soit aux dispositions du présent devis, sans un ordre exprès de monsieur le maire ou de la personne par lui déléguée.
     Le présent devis s'élevant à la somme de cinq cent quatre vingt dix huit francs quarante centimes dressé et rédigé par le conducteur de la ville de Bignoles.
     Nous sommes en 1828, la fontaine  ne donne pas totalement satisfaction, l’alimentation en eau par une ancienne conduite existante est insuffisante, l’on met en adjudication la construction d’une nouvelle conduite depuis la place jean  raynaud.
     L’adjudication du 2 janvier 1829 sera passée en faveur du sieur juan françois brun,  fontainier moyennant la somme de 783 francs, 35 centimes.
     La conduite en poterie existante étant de construction simple, sans être accompagnée de murs de banquettes, ni recouverte en dales, très anciennes, d'ailleurs, et située presque partout sous les ornières des charrettes, occasionnant journellement des réclamations de la part des habitants du quartier, de la rue carami par les fréquentes déperditions d’eau qui se manifestent chez eux, jusqu’au point d’inonder leurs caves. 
     Ces justes réclamations font  détourner les eaux de cette conduite, pour y faire des réparations coûteuses, (parce que les fouilles sont longues et profondes)  et pendant leur exécution les habitants des bas quartiers  sont privés de l’usage de ces mêmes  eaux.
     C’est pour éviter ces inconvénients, que  monsieur le maire, et le conseil municipal ont délibéré de reconstruire à neuf, la dite partie de la conduite en prenant les précautions  convenables pour sa solidité.
     La nouvelle conduite, aura cent quatre vingt mètres de longueur, elle sera composée de tuyaux en poterie de 11 centimètres (environ 4 pouces) de diamètre intérieur au petit bout, encaissée entre deux murs de banquettes et recouverte de dales, ce recouvrement et la nouvelle direction que l’on donnera à cette conduite , suivant l’axe de la place carami et de celle d’entraigues ,devant les tuyaux à l’abri de la pression des charrettes, il suffira de les établir à 1 mètre de profondeur au dessous de l’aire du pavé, on en prescrira ci-après les différens détails de construction.
Quant à l’ancienne conduite qui se trouve plus profonde, elle sera abandonnée sans être cependant extraite, attendu que les débris qui seraient au cas d’être remployés, ne pourraient jamais compenser les frais d’extraction et encore moins, l’incommodité qui en résulterait.
Nature-dimensions et description (29 articles) avec beaucoup de détails et les prix pour un total de 846 francs ,87 adjudication avec rabais.



                  ,  << Fontaine et Lavoir de la Place et  Rue des Meuniers>>
     C'est  sous la municipalité, du Baron Perrimond que l'on décide l'installation d'une petite fontaine, les descriptions des ouvrages sont présentés lors du conseil du 4 août 1825 en allant prendre l'eau a la servie des escaliers saint Esprit.
     Par adjudication, du 10 février 1826 qu'après que le 3°feu, soit éteint sans nouvelle proposition, que l'on a retenu au 2°feu le rabais de 6,50% de monsieur Boyer joseph au prix de 179,58francs.
     L'approbation de cette adjudication par le S/préfet et le préfet en date du 19 janvier et 17 février 1826.
     Devis et détail estimatif des ouvrages, pour la construction d'une petite fontaine à établir sur la petite place dite des meuniers à Brignoles.
                                                     Descriptions des ouvrages.
Article premier: Les eaux destinées à alimenter la fontaine seront prises à la servie, (Local où arrive une conduite d'eau principale, et où sont établies des distributions secondaires)  située au bas de l'escalier saint Esprit et seront amenées à la dite fontaine au moyen d'une conduite en tuyaux de poterie de 0,10 cm de diamètre intérieur sur 38 cm de longueur, y compris les coudes et retours.
     Cette conduite, sera placée dans une excavation à faire dans le terrain mêlé de terre, ----- et vieille maçonnerie sur 0,50 cm de largeur et 1 m de hauteur moyenne.
Article 2: Après que l'excavation aura été faite, on construira la conduite en tuyaux vernissés à l'intérieur, joints ensemble au moyen de mortier chaud, le tout entouré de maçonnerie de mortier de 0,12 cm d'épaisseur, et  recouvert au moyen de déblais provenant de l'excavation.
Article 3: La fontaine, sera placée précisément à l'endroit de la petite place où se trouve actuellement une voûte ouverte par devant. C'est dans cet emplacement, que l'on formera un corps de maçonnerie pour soutenir la cuvette en pierre de taille au dessous de laquelle sera placé le bassin soutenu à son tour, par un massif de maçonnerie. Ces deux pierres seront les mêmes qui existent actuellement à la petite fontaine de la place carami, et seront fournies à l'entrepreneur par la commune, restant à la charge de l'entrepreneur, le transport et les ouvrages nécessaires pour les approprier à leur usage.
     Entre la cuvette et le bassin il sera posé un socle en pierre de taille destiné à soutenir la cuvette, ce socle devra être proprement taillé et bouchardé, la hauteur de cette pierre sera de 1 m sur 0,60 cm de largeur et 0,20 d'épaisseur. IL sera pareillement placée une pierre de taille, sur la cuvette pour lui  servir de couvercle, le tout fermé au moyen d'une serrure en fer, sur gonds, et fermant à deux tours, la hauteur de la maçonnerie à faire sous le bassin est de 0,30 sur 0,60 longueur 1m 30.
     IL sera fourni un tuyau en cuivre, du poids d'un demi-kilo, pour être placé à la cuvette, lequel devra être solidement scellé au plomb de manière à ne pouvoir être enlevé, même avec un effort considérable.
                                                       Estimation des ouvrages

Article 4: Le cube de taille à fournir pour couverture de la cuvette et le socle est de 0m15,  lesquels y compris fournitures pose et bénéfice coûtera   10f50.  
Article 5: Le cube de maçonnerie à faire indiqué ci-dessus est de 3m93 les quels à 6f, coûteront 23f58.
Article 6: La longueur de la conduite à faire est de 38 m lesquels, y compris fournitures poses et remblais, à 0f 30 le m courant coûtera  114f00        
Article 7: Le cube de déblais, à faire pour l'excavation de la conduite est de 20 m, lesquels à 0f75 lui coûtera 15f00.                                                                                                                                                
Article 8: Une serrure à double tour clés et gonds, et pose scellée au plomb                                                                      4f00.
Article 9: Un ouvrier tailleur de pierre, travaillera trois jours pour raccommoder le bassin y rapporter les pièces manquantes, et raclé la cuvette, lequel payé à 3f50 par jour = 10f00. (je dis bien 10 francs ?)                                                            
                                                                                 
Article 10: Un tuyau en cuivre du poids d'un demi-kilo, y compris la pose coûtera                                                                                                                  2f50 Montant des ouvrages                                                                                   179f58
1/20 pour honoraires de rédaction et de direction                                               8f98                   Papier et enregistrement                                                                                           1f90
 Montant total de la dépense                                                                                190f46

Article 11: Les ouvrages ci-dessus, présents seront mis aux enchères et adjugés à celui des entrepreneurs, qui ayant offert le plus fort rabais, aura fourni bonne et valable conditions.
Article 12: Les rabais seront exprimés à raison de tant pour cent et non en masse.                                      
Article 13: Si pendant le cours des ouvrages, il y avait lieu à faire quelque changement aux dispositions du présent devis, l'entrepreneur sera tenu de contourner à cet ---------- sera tenir compte du plus ou moins de travail suivant son adjudication.
Article 14: IL sera réglé -------- l'adjudication, le mode de paiement à faire bien entendu que l'entrepreneur devra être toujours en avance de ½ du montant des ouvrages.
Article 15: L'entrepreneur payera tous les frais relatés, avoir adjudication, lors de rédaction du présent devis et tous les dommages qu'il pourra occasionner par des  -------
Le présent devis dressé et rédigé par les conducteurs des ponts et chaussées, soussigné à Brignoles le 4 août 1825.

     Anecdote de la placette (du lavoir) des meuniers.
     Délibéré du 8 novembre 1868: monsieur le maire, lieutaud donne la parole au rapporteur de la commission nommée au sujet de la prétention de madame Durbec, qui avait entouré d'une clôture, la place dépendant de la rue des meuniers dont elle se prétend propriétaire.
     Monsieur le rapporteur, fait  connaitre au conseil, le résultat des recherches faites par la commission à ce sujet: La place dont il s'agit  a pu autrefois être occupée par une maison particulière, mais il est certain qu'en 1825, la commune la considérant comme une dépendance de la voie publique, puisque à cette époque elle construisait sur ce même emplacement une fontaine publique.
D'un autre côté, madame Durbec a produit son acte d'acquisition en date de 13 septembre 1852, ( j'ai fait des recherches complémentaires, il y a bien monsieur Durbec julien serrurier à Brignoles propriétaire d'une maison rue des meuniers, matricule cadastral 473 section H 701, c'est la 2° maison en descendant côté droit de la rue des meuniers et que cette rue est même donnée comme confront à la dite maison).
     La commission a donc été d'avis que cette place devait être considérée comme dépendance du domaine communal, et qu'il y avait lieu de prier monsieur le maire, de faire détruire la clôture dont cette place avait été entourée en prévenant préalablement madame Durbec pour qu'elle la fit enlever de suite. 
    Le conseil à l'unanimité adopte les conclusions de la commission. 


                                                 <<Fontaine de la Grand Rue>>
     11 août 1 844 : Attendu que le partage des eaux avec monsieur  bagarry est terminé, que le moment est venu d’exécuter la conduite de la fontaine reconnue nécessaire  dans la grand –rue (rue Jules Ferry)
Vu les renseignements fournis par le fontainier , le conseil a délibéré ce qui suit : Une fontaine sera construite dans la grand –rue , elle sera adossée à la maison albert dans la partie de la rue où elle pourra le moins gêner la circulation, elle se composera d’une borne pouvant donner de l’eau à un mètre vingt cinq centimètres (1m, 25 ) de hauteur, et d’une cuvette de quatre vingt centimètres (0m,80 ) de largeur. Les eaux pour l’alimenter seront prises à la source de st sumian, elles passeront dans la conduite de la fontaine de cavaillon, dans le serveau de cette fontaine sera établie une prise qui ira aboutir à la nouvelle fontaine et qui y conduira vingt (20) millimètres d’eau.
 Cette construction, sera mise en adjudication sur le prix de quatre cent cinquante francs (450 ) pour lesquels un crédit est ouvert à monsieur le maire sur l’exercice courant, dans le cas où cette somme ne serait pas libre, monsieur le maire est autorisé à recevoir l’ avance du prix des habitants du quartier , qui en ont fait l’offre, et qui seront remboursés aussitôt que la commune aura les fonds nécessaires ,en outre le conseil approuve le plan et le devis présentés. (Le plan de cette conduite passant par la traverse cavaillon, traversant la rue tourmalaute, pour descendre à la grand-rue  avec les noms de tous les propriétaires des maisons, sur le parcours est remarquable). L'adjudicataire est monsieur Mario Ange pour 457francs.
                         Bien d'autres fontaines de quartiers seront installées
     
     1860: Une fontaine est installée près du pont des Augustins côté du pré de Pâques, en prenant l'eau sur la conduite du Petit Séminaire. 
   
      14 mai 1876: Avis favorable pour l'installation d'une fontaine quartier du Petit Paradis (rue Lice de Signon) en profitant de la conduite d'eau qui ira desservir la future usine à gaz, pour l'éclairage de la ville.

     13 février 1881: Demande du quartier St François  pour une fontaine d'eau potable.
     25 juillet 1891: Une commission est nommée pour l'établissement d'une fontaine demandée par les habitants de la rue du Palais.
     4 juin 1892: Avis favorable pour la création d'une borne-fontaine au marché des capucins.
     15 juin 1893: Demande d'établir une borne-fontaine au coin des rues Grande et Douzon. Rien n'avance depuis 2 années, les habitants de la rue Douzon font donc, un effort par une souscription en date du 10 septembre 1895, qui rapporte 21francs, qu'ils versent  pour établir cette borne-fontaine.
     
     23 avril 1894 : Depuis longtemps il était demandé d’établir une fontaine au quartier haut des capucins, à l’unanimité de donner satisfaction aux habitants  et ce dans le plus bref délai possible,  un plan et devis de l’architecte sera soumis à l’approbation de monsieur le préfet.

    17 février 1895: Monsieur Pellepol germain, rappelle au conseil l'établissement d'une fontaine au centre du cimetière pour faciliter les personnes qui arrosent les vases et plantes des tombeaux.
      Considérant que les plans et devis paraissent bien conçus pour l’établissement de la fontaine du cours de la liberté (elle était face à l'école maternelle Marie Curie) et de la borne fontaine du cimetière,  accord à l’unanimité 
. 	  
[bookmark: _Toc283547960][bookmark: _Toc291262135][bookmark: _Toc294431982]<<L'ormeau de la place Jean Reynaud>>

      13 août 1843: Vu le rapport de monsieur giraud agent voyer (personne proposée à l'entretien des routes) sur l'état de l'ormeau de la place jean reynaud, attendu que l'ormeau planté sur la place est très vieux, qu'il penche du côté du couchant et considérablement chargé par le poids de ses branches et de son feuillage. Attendu que son tronc d'une dimension considérable est carie de telle sorte que sur un diamètre cinquante, il ne lui reste pas vingt centimètres de bois sain, propre à résister à une secousse, que mon sentiment, on peut y introduire une sonde, mais même que la décomposition en est tellement avancée qu'elle a produit un grand vide.  
     Attendu que cet arbre est sur une place publique fréquentée, voisin d'une fontaine et d'un lavoir public, que sa chute pourrait être cause de grand dommage et de malheur irréparable.
     Le conseil est d'avis qu'il y a lieu d'abattre, promptement cet arbre et charge monsieur le maire, des mesures à prendre soit, pour exécuter ce travail sans danger, soit pour tirer partie des bois dans l'intérêt de la commune.




[bookmark: _Toc283547961][bookmark: _Toc291262136][bookmark: _Toc294431983]<<Place caramy L'Orme et les 3 Ormeaux >>
      L’an mil huit cent quarte vingt deux (1882) et le vingt quatre février à huit heures du soir.
     Monsieur le maire, ( amblard) expose au conseil que les accidents fréquents qui se produisent dans notre ville, lui ont fait remarquer que le gros orme de la place caramy, est dans un état de vétusté tel, qu’il pense  utile d’en ordonner l’abattage.

[image: D:\dutto 14 05 11\du 003.jpg]

 La place caramy est le point le plus passant de la ville, et l’endroit où se tiennent  les marchés, il serait donc à craindre que le mistral qui par moment souffle si violemment dans nos contrées ne vienne à le renverser et causer des accidents irréparables.
     Chargés de la sécurité publique, nous devons veiller à tout ce qui touche son maintien. Il propose en conséquence de vouloir bien l’autoriser à faire le nécessaire pour faire disparaitre cette cause permanente de danger pour le public.
     Le conseil après avoir entendu l’exposé de monsieur le maire, décide qu’il sera procédé au vote sur cette question. 
     Monsieur pean demande le vote uninominal, le conseil ne prend pas cette proposition en considération, monsieur pean étant seul à la demander, celui-ci déclare qu’il motivera son vote. 
     Le scrutin ouvert donne les résultats suivants : Votants 16---Pour 11—contre 4—abstention 1  en conséquence le conseil autorise monsieur  le maire à faire procéder  à l'abattage  du gros orme qui menace ruine.
     Monsieur le maire dit: Qu’en prévision de la décision que vient de prendre le conseil, il a fait dresser  un plan indiquant quelles seraient les améliorations, qu’il conviendrait d’apporter à la place caramy à l’effet de lui donner plus d’étendue et de symétrie.
     Le projet prévoit : En 1er l’abattage des trois ormeaux et leur remplacement sur un autre alignement par trois platanes : 2° l’enlèvement de la petite fontaine qui  alors serait remplacée par deux bornes fontaine.
     D’ailleurs cet abattage est commandé par le mauvais état de l’ormeau du coin de la place en face la maison berlioux, et par la nécessité d’approprier la place caramy aux besoins de la population et à l’extension  de nos marchés.
     Le projet qui est soumis, comporte la création d’une vespasienne et  d’une boite d’arrosage, de telle sorte que les modifications apporteront dans leur ensemble,  une véritable amélioration à l’état actuel de la place et auront l’immense avantage de la rendre plus régulière.
     La dépense à faire s’élève à la  somme de quinze cents francs environ suivant l’estimation faite par l’architecte de la ville. 
     Le conseil ouï cet exposé, considérant l’utilité des améliorations proposées par monsieur le maire, l’autorise à l’unanimité : 
1 er  de faire exécuter dans les plus brefs délais les travaux ci-après, remplacer les trois ormeaux par trois platanes, l’autorise en outre à vendre au sieur tardivel à ses risques et périls les trois ormeaux au prix de 115 francs ; les frais d’abattage d’enlèvement du bois seront à la charge du sieur tardivel, la dite somme de 115 francs sera versée entre les mains de monsieur le receveur municipal 
2° enlèvement de la petite fontaine, 3° établissement d’une borne à jet continu modèle architectural, 4° création d’une vespasienne remplissant les meilleures conditions de propreté, 5° réfection de la bordure actuelle du trottoir qui est dans un mauvais état, par une bordure en pierre de taille de 0m,25 de largeur, 6° emploi des anciennes bordures dans la construction de l’avenue de l’abattoir. 
      En conséquence le conseil, vote la somme de 1500 francs pour assurer  l’exécution des dits travaux, décide que cette somme sera prélevée sur l’excédent de recette 1882. 
[bookmark: _Toc283547962][bookmark: _Toc291262137]

[bookmark: _Toc294431984]<<Caisse d'épargne de Brignoles>>

     La séance du conseil municipal du 24 avril 1836 a été ouverte par monsieur le maire, (Archier) qui a exposé au conseil que la caisse d'épargne et de prévoyance a été autorisée par ordonnance royale 7 janvier 1836 selon les statuts établis par le conseil municipal, en vertu de la délibération du 28 juin 1835:
      Ordonnance du Roi                                                      
                                                                                                  Paris le 7janvier 1836

      Louis Philippe Roi des Français
                                                  À tous présents et à venir Salut.
     Sur rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département du Commerce,
     Vu les délibérations du conseil Municipal de Brignoles en date du 28 juin et 14 juillet 1835,
    Vu la loi du 5juin dernier relative aux caisses d'Epargne,
                         Notre conseil d'Etat entendu,
     Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit:
Article 1er la Caisse d'Epargne et de Prévoyance fondée à Brignoles Var est autorisée,
     Sont approuvés les statuts de cette caisse.
                   
                        Donné au Palais de Tuileries le 7 janvier 1836 
                                                                                                   Signé: Louis Philippe
                  
     IL convient aujourd'hui aux moyens de l'établir et la mettre ------------
Qui d'après ce qui avait été dit précédemment va pouvoir confier la direction à l'administration du Mont de Piété, que cela a été fait dans d'autres villes et départements et principalement à Avignon.
     La discussion s'est engagée sur cet objet intéressant et ------ aurons entendu plusieurs conseillers qui ont fait ressortir qu'il y avait------ pour le commerce, que le mont de piété fut ------ dans cette nouvelle administration et qu'il convenait de s'entendre avec M M les administrateurs de cette œuvre de bienfaisance.
     La Caisse d'Epargne sera gérée par monsieur Montaud déjà chargé de la qualité de secrétaire et de la comptabilité du Mont de Piété.
     -------- nomination et de fixer ---------- de leur intention pour constituer définitivement cette nouvelle administration.
                                                Premier Conseil des Directeurs
     Monsieur Archier                                             (maire)                    Président
     """"""""" Mouttet                           (Tribunal civil)                    Vice-président
     """"""""" Perimond Duffort        (Imprimeur)                               secrétaire
     """"""""" Melan                             (Tribunal civil)
     """"""""" Mouttet                         (Juge suppléant)
     """"""""" Rougon                          (Docteur en chirurgie)
     """"""""" Ebrard Aimé                  (adjoint au maire)
     """"""""" Roux    cadet                 (Propriétaire)     
   """"""""" Roux Félix                    """"""""""""
     """""""""  Amic                              (Médecin)   
    """"""""" Serin                             (Sous Préfet en retraite)         
   """""""" Garnier fils                    (Avocat)    
    """""""" Gautier Pierre              """""""""
    """""""" Gavoty Philémond         ( Négociant)
     """"""" Reboul Fils ainé              (Propriétaire)

    C'est le 29 mai 1836 que la Caisse d'Epargne a ouvert ses portes au public et c'est le 5 juin qu'elle délivre le premier livret à monsieur Molin Benjamin qui dépose 50francs. 
    10 févier 1839: IL a été procédé au renouvellement des 2/3 des directeurs de la caisse d'épargne et de prévoyance de Brignoles, le renouvellement d'un tiers qui aurait du avoir lieu l'année dernière n'ayant pas été effectué, en remplacement de messieurs Perrimonr-Dufford, Reboul fils ainé, Garnier fils, Gautier, Ebreard, Mouttet amédée, Rougon docteur en chirugie, Roux étienne, Perrin et Archier j.bte ces deux dernier décédés.
     Le résultat du scrutin a désigné pour remplacer les membres susnommés messieurs Mouttet mattnan, Rougon docteur en chirugie, Mouttet amédée, Perrimond-Dufford, Piffard cadet, Delestang, Rimbaud, Arnaud juge, Ebrard louis balthazard et Clavier.
       Lors de la séance du conseil municipal du 12avril 1841 il est procédé au renouvellement de cinq administrateurs pour la caisse d'épargne en remplacement de M M Rougon- Rimbaud- Piffard- Delestang et Arnaud plus ancien nommé.
     Le scrutin a désigné messieurs Mouttet fréderic- Trucy bienvenue- Garnier j bte- Mélan patienete et Gavoty philémon.
  
    Session ordinaire du 10 mai 1841: Vu la délibération prise par le conseil des directeurs de la caisse d'épargne de l'arrondissement de Brignoles, ayant pour but d'obtenir la modification de l'article 10 des statuts de la dite caisse de la manière suivante;
1er la caisse tiendra compte des intérêts de toutes les sommes déposées à partir du 1er/ jour P et vingtroisième jours de chaque mois et il cessera le jour de la demande en remboursement qui se fera 15 jours à l'avance.
2° de faire imprimer la situation de la caisse depuis sa création jusqu'au 31 décembre inclusivement et en assez grand nombre d'exemplaires pour être distribués et placardés dans toutes les communes de l'arrondissement.
3° d'adresser une copie de cette délibération au conseil municipal de cette ville, attendu que de cette modification résulte une amélioration importante capable d'encourager les placements, puisqu'elle a pour objet de faire courir les intérêts des sommes placées à partir du jour de versement des fonds.   
    Le conseil a délibéré d'approuver ce changement et de se joindre à M M les administrateurs en faveur de cette modification si sage.
         Dans une circulaire du 12 janvier 1861, son Excellence monsieur le ministre de l'Agriculture, du Commerce et des travaux Publics invite les commissions administratives des caisses d'épargne à créer des succursales dans les localités où l'on peut en sentir l'utilité.
     Le conseil de Brignoles décide le 14 juillet 1861 de créer les succursales de Barjols et saint Maximin. (Ce n'est qu'au 20° siècle que l'on créera les succursales de Rians en 1909 et Carcès en 1928).
   On atteint le dépôt du 1er million  au 31 décembre 1863.
     L'an mil huit cent quatre vingt huit et le 20 du mois d'octobre(1888): Les membres du conseil municipal de Brignoles se sont réunis dans le lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de monsieur Bagarry maire + les adjoints et membres, monsieur Romain adjoint est nommé secrétaire de séance.
     Monsieur le maire, donne lecture au conseil municipal d'une délibération de la caisse d'épargne de Brignoles du 11août 1888 dont la teneur suit:
     Extrait du registre des délibérations du conseil d'administration de la caisse d'épargne de Brignoles séance du onze août mil huit cent quatre vingt huit à 2heures du soir, le conseil d'administration de la caisse d'épargne s'est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, étaient présents M M Bagarry maire de Brignoles président, Doneaud vice président, Sauve et Rousse administrateurs.
     Monsieur Rousse dit: 1er vu le rapport du revenu particulier des finances de Brignoles, dans l'intérêt de la caisse d'épargne et du mont de piété pour la sauvegarde des responsabilités de M M les administrateurs, proposition est faite de nommer un agent général de la caisse d'épargne et du mont de piété, 2° un traitement annuel de quinze cents francs serait alloué à cet agent, 3° monsieur Rousse propose monsieur Tourton pour les fonctions pendant cinq ans renouvelables s'il y a lieu.
     Monsieur Bagarry président déclare s'opposer énergiquement à l'adoption de cette proposition. Le principal motif de la nomination d'un agent salarié près de la caisse d'épargne tient de ce que M M les administrateurs trouvent que la  charge qui leur est imposée est trop lourde à cause de l'importance des opérations de notre caisse d'épargne et se proposent de se faire remplacer le cas échéant par ce nouvel agent salarié; il est facile, en effet d'alléger la charge de M M les administrateurs et de revenir aux statuts et aux règlements avec lesquels a été fondée notre caisse d'épargne. Le nombre d'administrateurs avait été fixé à 15 par le conseil municipal qui s'en était réservée la nomination et auquel ce droit devait revenir ayant été les fondateurs de la caisse d'épargne.
     Monsieur le président ajoute à ce propos qu'il existe à Brignoles un assez  grand nombre de personnes honorables, jouissant de l'estime publique ayant l'intelligence et les loisirs nécessaires pour remplir ces fonctions honorifiques et qu'il est excessivement fâcheux que par suite d'une exclusion regrettable il ne soit pas fait appel à leur dévouement, on pourrait ainsi très probablement se dispenser de nommer un nouvel agent salarié.
     Dans tous les cas monsieur le président regrette que cette nomination soit faite d'une façon aussi précipitée et sans même attendre que l'administration soit complétée par le remplacement du nombre démissionnaire et par la présence de membre absent.
     Monsieur le président propose d'aviser au moyen d'augmenter le nombre des administrateurs conformément aux statuts et d'attendre au moins que l'administration soit complétée pour examiner s'il y a lieu de nommer un nouvel salarié.
     La majorité répond que mercredi dernier les administrateurs de la caisse d'épargne et du mont de piété se sont réunis et que en séance ils ont décidé qu'il y aurait encore une réunion le samedi suivant pendant laquelle on procèderait à la nomination d'un contrôleur en agent principal.
     La nomination de cet agent principal n'implique pas l'exclusion à laquelle a fait allusion monsieur le maire.
     Nous reconnaissons avec lui qu'il est dans Brignoles des gens honorables dont les noms ne nous ont pas été donnés et gens que nous ne pouvions pas exclure de notre administration, monsieur le président nous propose de nommer un plus grand nombre d'administrateurs;  c'est là une question à étudier et la majorité ne se refuse pas à le faire quand voudra monsieur le président.
     La nomination de notre agent principal n'empêcherait pas absolument cette extension en vertu du règlement, la caisse d'épargne de l'arrondissement de Brignoles assez riche pour cela, suivant les exemples de plusieurs caisses d'épargne croit pouvoir proposer un agent principal n'ayant en vue, elle le répète, que la bonne gestion des affaires. Les administrateurs prétendent ainsi et seulement pouvoir accepter certaines responsabilités en sauvegardant tous intérêts.
     La majorité pose en dernier cette question: Pourquoi le conseil municipal depuis 1851 ne s'est-il pas directement occupé en tant que conseil municipal du choix des candidats à l'administration?
    Monsieur le président dit: qu'il se bornera à répondre que dans la séance de mercredi dernier toutes les questions soulevées par monsieur le receveur des finances ont été indiquées et ont été ajournées purement et simplement à aujourd'hui, mais il a toujours protesté comme il proteste aujourd'hui contre l'opportunité de la nomination d'un agent salarié et il pense que les fonds de la caisse d'épargne peuvent être employés plus utilement qu'à la rétribution d'un nouveau fonctionnaire. Quant au conseil municipal qui depuis 1851 n'aurait plus, contrairement aux statuts de la caisse d'épargne, procédé à la nomination de ses membres, il sera facile de l'inviter dorénavant aux statuts de la caisse.
     Monsieur Rousse, au nom de la majorité prie l'administration de vouloir bien ordonner une enquête sur l'opportunité de cette nomination qu'il croit absolument nécessaire et indispensable et soumet d'ores et déjà à sa décision.
     Ont voté oui: M M ch Rousse, Doneaud, Sauve.
    Monsieur le président a voté contre toutes les propositions.
    Plus rien n'a été délibéré et tous les membres présents ont signé au registre
                                                Pour expédition conforme le président
                                                                         Signé: Bagarry
    Monsieur le maire, ajoute que cette délibération a donné lieu quelques jours après à des observations faites l'une par M Sauve l'autre par M Rousse qui ont été transcrites sur le registre des délibérations, mais ne font pas partie de la délibération prise et signée par tous les membres qui composaient la réunion.
   Cette délibération soulève des questions très intéressantes au sujet de l'organisation, et du fonctionnement de la caisse d'épargne de Brignoles; il importe que cet établissement créé par la commune, et qui a atteint un degré de prospérité considérable puisque les dépôts fait à la caisse de Brignoles, et de ses succursales dépassent le chiffre de 4 millions, et plus de 8.500 déposants, fonctionne régulièrement et que les statuts qui la régissent soient observés; La caisse d'épargne de Brignoles a été fondée par le conseil municipal, en vertu d'une délibération du 28 juin 1835 et les statuts qui doivent la régir ont été établis dans la même délibération.
     Ces statuts, ont été ensuite approuvés par ordonnance Royale du 7 janvier 1836 et la caisse d'épargne de Brignoles ne peut fonctionner régulièrement qu'en vertu de cette autorisation et en observant les statuts approuvés; L'article 3 des statuts porte:" Que la caisse d'épargne sera administrée gratuitement par un conseil composé du maire de Brignoles et de 15 Directeurs, renouvelables par tiers chaque année"
L'article 4 attribue la nomination de ces 15 Directeurs au conseil municipal.
L'article 6 autorise le conseil des 15 Directeurs à nommer un bureau d'administration composé de 5 membres, lesquels seront choisis parmi eux pour régir la caisse et en surveiller le service.
     C'est par application de l'article 6 que le conseil municipal, dans une délibération du 17 avril 1836 exprima le désir de composer le bureau d'administration prévu par l'article 6 des statuts des 5 membres de l'administration du Mont de Piété qui fesait déjà partie du conseil des 15 Directeurs.
     C'est en vertu de cette délibération que le conseil des Directeurs se réunit le 8 mai 1836 et décide de confier l'administration de la caisse d'épargne aux administrateurs du Mont de Piété qui acceptèrent cette délégation.
     Le conseil des Directeurs établit en même temps un règlement intérieur pour assurer le fonctionnement de la caisse.
     L'article 1er de ce règlement porte que le conseil des 15 Directeurs se réunit à des époques fixées pour recevoir le rapport des opérations de la caisse et établir, en outre, le budget de cet établissement.
     IL résulte de ces documents que la caisse d'épargne de Brignoles devait être administrée par un conseil de 15 Directeurs, nommés par le conseil municipal, lesquels ont seuls le droit d'établir le budget et de nommer les employés de la caisse.
     C'est en conformité, de ces statuts que la caisse a fonctionnée pendant de longues années, et le conseil municipal a toujours nommé pendant cette période le conseil des Directeurs, chargé de l'administration générale, et à côté desquels fonctionnait sous leur surveillance les 5 membres de l'administration du Mont de Piété et dans le but d'économie, visé dans la délibération du 8 mai 1836.  
     Après près de 20 ans de ce fonctionnement le conseil municipal omettant quelques fois de remplacer les 5 Directeurs sortants, obligé d'en nommer 10 l'année suivante et la caisse d'épargne fonctionnant à l'aide de l'administration du mont de piété la nomination des directeurs cesse complètement à partir de 1853.
     Depuis cette époque la délégation donnée par les 15 Directeurs, à l'administration du mont de piété a continué et le rapport que cette administration devait faire chaque année aux Directeurs n'a plus été fait puisque le conseil des Directeurs n'avait plus été complété.
    Je crois qu'il importe tant au point de vue de la régularité des opérations de la caisse d'épargne qu'au point de vue de son bon fonctionnement que les statuts soient remis entièrement en vigueur.
     J'ai eu, en effet l'honneur de vous dire au début que le chiffre des dépôts s'élevait à plus de 4 millions, le nombre de séances qui n'avaient lieu autrefois, qu'une fois par semaine a été nécessairement doublé et l'affluence des personnes qui s'y rendent peut même nécessiter 3 séances par semaine.
     IL est évident que lorsque en 1836 les Directeurs usant de la facilité qui leur était donnée par les statuts décidèrent de confier la gérance de la caisse à un bureau de 5 administrateurs et prièrent les 5 administrateurs du mont de piété d'accepter cette mission, la charge n'en était pas très lourde puisque la caisse d'épargne n'en était qu'à son début; actuellement l'importance de la caisse d'épargne nécessite évidemment un plus grand nombre d'administrateurs et les 15 Directeurs que vous auriez à nommer désigneront sans doute un plus grand nombre d'administrateurs.  
     Quant à la nomination d'un agent général de la caisse d'épargne et du mont de piété, qui a fait l'objet de la délibération qui vous est soumise, vous aurez à examiner si, contrairement aux statuts qui régissent la caisse d'épargne, l'administration du mont de piété qui n'a d'autre délégation que celle qui fut donnée par le conseil des Directeurs avait qualité pour nommer un agent général chargé d'une mission indéterminée s'appliquant à la caisse d'épargne et au mont de piété.	
                                   Le Conseil
     Considérant qu'il importe de faire exécuter les statuts qui régissent la caisse d'épargne de Brignoles et qu'il résulte clairement, tant des délibérations du conseil municipal que des statuts régulièrement approuvés, que la caisse d'épargne de Brignoles a été fondée par le conseil municipal de notre ville, qui s'est expressément réservé la nomination du conseil des Directeurs chargés de la surveillance et l'administration de la caisse. 
     Que la délégation faite par le conseil des Directeurs a un bureau choisi parmi les membres de l'administration du mont de piété n'a délégué à ce bureau que le soin de gérer la caisse avec obligation de faire au conseil des Directeurs dans les séances indiquées au règlement intérieur un rapport de la situation de la caisse d'épargne et que le conseil de direction s'est expressément réservé la nomination de tous les employés de la caisse, la fixation de leur traitement et l'établissement définitif du budget.   
     Considérant que la caisse a fonctionné ainsi pendant près de 20 années et que par suite de l'omission faite par le conseil municipal de renouveler à temps les membres restants (ou sortants) du conseil des Directeurs le bureau a continué à gérer la caisse d'épargne sans faire annuellement son rapport au conseil.
     Considérant que ce fonctionnement de la caisse, quoique irrégulier, et contraire aux statuts approuvés, a continué jusqu'à ce jour, mais qu'il est du devoir du conseil de revenir à l'exécution entière et régulière des statuts fondamentaux.
     Qu'il est d'autant plus nécessaire de les faire appliquer que l'importance actuelle de la caisse d'épargne, le nombre de séances obligatoires, nécessitent un bureau d'administration plus nombreux que celui que peut fournir la commission du mont de piété, dans laquelle depuis peu de temps de nombreuses démissions ont eu lieu, rendant son recrutement difficile et souvent  réduite à 3 ou 4 membres qui peuvent suffire à la gérance de la caisse d'épargne. 
     Que notamment il y a environ un mois la caisse d'épargne ne pouvait pas s'ouvrir faute d'administrateur.
    Que des faits semblables seraient de nature à faire naître des inquiétudes parmi les déposants.
     Qu'il importe donc de nommer, les 15 Directeurs qui auront à prendre les mesures nécessaires pour le fonctionnement régulier de la caisse d'épargne.
    Considérant que la nomination de monsieur Tourtour en qualité d'agent général de la caisse d'épargne et du mont de piété, est irrégulière et n'appartenait pas au bureau d'administration; qu'il en est de même pour la fixation d'un traitement de 1500francs et pour la durée de 5 années de ses fonctions.
     Que d'ailleurs la nature des fonctions attribuées à monsieur Tourtour est absolument indéterminée et confondue avec les deux administrations et qu'il n'appartiendrait qu'au conseil des Directeurs de décider s'il y a lieu de nommer un fonctionnaire avec des attributions déterminées et de fixer son traitement et que la nomination de cet employé ne parait pas en ce moment justifiée.
                                           Par ces motifs:
     Le conseil municipal, décide à l'unanimité, qu'il n'y a pas lieu d'approuver la délibération de la commission administrative du mont de piété et de la caisse d'épargne, en date du 11 août 1888 et voulant se conformer aux délibérations précitées et aux statuts fondamentaux de la caisse d'épargne de Brignoles, approuvés par ordonnance Royale du 7 janvier 1836, procède à la nomination des 15 Directeurs de la caisse d'épargne de Brignoles conformément aux dits statuts, dont les noms suivent:M M Barbarroux désiré,propriétaire- Blanc, jean baptiste,ancien fabricant tanneur- De Combaud, anatole, propriétaire- Gamerre, henri – Isnel pierre, négociant- Jaubert, ernest, propriétaire- Lebrun gabriel, propriétaire- Marcellin, étienne, rentier- Madon joseph, ancien magistrat- Maille, toussaint, propriétaire- Martin, félicien, ancien négociant- Vian,alphonse, président du tribunal de commerce et Rigord,paul, avocat. 

     Février 1890 le conseil municipal approuve la délibération des administrateurs et directeurs demandant qu'il soit ajouté aux statuts de la caisse d'épargne de Brignoles l'article suivant: La caisse d'épargne de Brignoles est autorisée à employer une partie de son fond de dotation en acquisition d'immeuble nécessaire pour son aménagement et son fonctionnement, l'achat représentant 12.000francs en y comprenant les réparations et les frais.
     Un passage bien regrettable durant cette année 1890, des malversations du sous- caissier de la succursale de Barjols, un creux de treize mille neuf cent trente francs onze (13.930f11),la caisse d'épargne fait face avec sa fortune personnelle.
    La situation au 31 décembre est tout de même très fleurissante puisque  8.845 livrets représentent 4.726.253,98francs et la fortune personnelle 118.426,54francs.
      5 novembre 1891: 16 articles des nouveaux statuts sont établis suite aux indications du ministre du commerce.
     Monsieur le maire, donne lecture au conseil municipal d'une délibération du conseil des directeurs de la caisse d'épargne de Brignoles qui décide de faire l'acquisition de la maison située à Brignoles, rue des lanciers, appartenant à mad elle D'Auget moyennant la somme de huit mille francs.
     IL est nécessaire pour que cette acquisition puisse s'effectuer que les statuts de la caisse d'épargne reçoivent un article additionnel l'autorisant à employer une partie de ses fonds de réserve à l'acquisition d'un immeuble nécessaire à son aménagement.
                                               Le Conseil
   Considérant que la situation financière de la caisse d'épargne est très prospère, que la maison D'auget, qui est très spacieuse, permettra d'avoir un aménagement commode de tous les services de la caisse d'épargne; et que le prix auquel mad elle D'auget consent à la vendre n'est nullement exagéré.
    A l'unanimité, approuve dans tout son contenu la délibération des directeurs de la caisse d'épargne de Brignoles en date du 19 juin 1891.
     Après son installation rue des lanciers en 1893 l'administration serait désireuse d'établir une petite fontaine dans le jardin situé derrière  l'établissement, et sollicite à cet effet un demi-denier d'eau à prendre à la prise de la fontaine des quatre coins.
     Le conseil ouï l'exposé de monsieur le maire, à l'unanimité le conseil à titre gracieux accorde à l'administration de la caisse d'épargne un demi-denier d'eau à prendre à la fontaine des quatre coins à condition que tous les travaux que nécessiteront cette prise, seront à la charge de l'administration de la caisse d'épargne. 
     Nous terminons le siècle, dans le rapport du 31 décembre 1900 le montant des dépôts est de 5.030.514,52francs et la fortune personnelle de la caisse d'épargne de brignoles est de 63.972,91francs.    
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    26 décembre 1841: La commission chargée de faire un rapport sur le choix ne pouvait pas présenter au conseil un des états définitifs de ses opérations à cause de certains renseignements indispensables dont elle a manqué.
   
     Le conseil charge monsieur le maire, d'écrire à monsieur le lieutenant général commandant la 8° Division Militaire pour le prier de désigner à la ville un architecte spécial et capable, qui sera chargé de dresser un plan et devis sur un local qu'il juge le plus propice et qui sera choisi par lui, de concert avec l'autorité municipale et la commission déjà nommée.
    
     Monsieur le Ministre de la Guerre en date du 14 février 1842 en réponse  à la lettre qu'il lui avait écrite le 18 janvier précédent ----etc etc répond que dans aucun cas le département de la guerre ne saurait donner à une ville l'assurance d'une garnison permanente  ----etc etc.
    
     D'après les considérations, le conseil délibère à l'unanimité que la ville doit renoncer pour le moment à faire construire une caserne à Brignoles, bien que ville étape, de 1840 à ce jour douze stationnements ont représenté 1720 hommes.
   
      2 juin 1897: Demande tendant à obtenir un Bataillon d'Infanterie à Brignoles avec une chance de succès étant donné la création des quatrièmes Bataillon. Vœu du conseil municipal pour demander à monsieur le Ministre de la Guerre de bien vouloir lui affecter un 4° Bataillon à Brignoles et que tous les sacrifices nécessaires pour la création d'une caserne seront pris.       
    
      26 juin 1897: Suite à la lettre du Général Zurlender Commandant le 15°corps d'armée, favorable aux municipalités qui ont sollicité un Bataillon d'Infanterie, le conseil municipal considérant que cette installation donnerait à la ville un regain de vitalité à tous les points de vue, vote en principe 1er la somme de 500.000f00. 
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     La première dépêche, qui arrive à Brignoles dans la nuit du 5 au 6 septembre annonçant la proclamation de la République, des citoyens démocrates veillaient lorsque la nouvelle est connue, ils s'empressent, d'aller frapper à la porte du vénéré Dr Barbarroux, celui-ci en tenue de nuit apparut à la fenêtre; "Mariano es arribado," lui crie un citoyen à demi- voix ---chut " meï enfans ", répond le brave Docteur;" descendi, restà tranquilé ".
     Le lendemain, la municipalité Lieutaud est dissoute et une municipalité provisoire ayant à sa tête M F Dupui la remplaçant.
     mercredi 7 septembre l'honorable monsieur louis Bagarry, avocat, dont la verte vieillesse permettra d'attester notre dire en sa qualité de 1er adjoint, de conseil général proclama la République dans les rues et sur les principales places de la ville
     Dans une allocution patriotique bien digne des respectables sentiments, monsieur Bagarry, se plut à rendre hommage au calme et à la considération des habitants de Brignoles, au moment où la France était envahie par l'étranger, il fit appel à l'union et à la concorde de tous, en invitant ses concitoyens à se serrer autour du gouvernement et de la défense Nationale, pour l'aider à chasser l'ennemi de notre territoire, ses paroles furent couvertes par les cris de vive la République.
    L'un des membres a formulé d'adresser, ce qui fut approuvé, signée par tous les membres du conseil, et être envoyée de suite la lettre de la municipalité provisoire, au gouvernement provisoire.
     
     Lettre du 7 septembre 1870.

     La municipalité a proclamé la République, et aux membres du gouvernement provisoire, tous unanime nous donnons avec cœur notre adhésion à la république, et nous mettons notre confiance entre les mains des citoyens qui sauveront la France, et le gouvernement peut compter sur notre concours et notre patriotisme.
                                          Salut et fraternité. 
                                 Les signatures des membres du conseil municipal provisoire.

         10 et 12 septembre 1870: Le conseil, a été convoqué pour régler l'organisation de la Garde Nationale. .haque classe du recensement à partir de vingt ans à cinquante cinq ans, sans y comprendre toutefois ceux qui font partie de la garde mobile et de l'armée active.
     Tous les hommes non portés sur le tableau de recensement mais domiciliers et résidant à Brignoles depuis plus d'un an sont invités à se faire inscrire sur les cadres de la Garde Nationale où ils seront portés d'office.
     La formation d'un conseil de recrutement pour la Garde Nationale secondaire; monsieur Dupui fréderic président ----- Messieurs Garnier marie et Bagarry louis secrétaire. Vote d'un impôt de 20 centimes sur les 4 tributs directs pour l'armée. 
    Nomination d'une commission des trois membres du conseil municipal pour le conseil de révision de la Garde Nationale, dit "conseil de recrutement", présidé par monsieur le maire Dupuis, Garnier marie et bagarry louis comme secrétaire. 
      Le 18 septembre sur la place du Palais de Justice élection des Officiers de l'Etat Major du Bataillon Brignolais.
     Commandant: Carbonnel, Capitaine Sextus Bourgogne, 
    Capitaine 1 er Compagnie Louis Meges.
    """"""""""2°     """""""""""" Augustin Guigou
     """""""""3°       """"""""""" Fréderic Bagarry.
     """""""""4°       """"""""""" qui comprend la musique sous les ordres du professeur de musique Gras, lieutenant porte drapeau Martin Marius dit " Ma Gueule " cantinière Melle Eloïse Bordier.
     La souscription pour la Garde Nationale a atteint  à ce jour la somme de 4.600francs. 
      Séance extraordinaire du 29 novembre 1870: Le but de cette séance est de voter  la contribution extraordinaire ayant pour objet les frais d'habillement, d'équipement, et l'entretien des Gardes Nationaux mobilisables, monsieur le maire, (Dupuis) donne immédiatement lecture de la  délibération prise à ce sujet par le conseil municipal le 8 novembre courant. ILexpose ensuite que copie de cette délibération a été adressée à monsieur le préfet, mais qu'il a le regret d'annoncer que cette communication est demeurée sans réponse.
    IL est cependant indispensable, les circonstances justifieront assez la mesure, de passer outre aux observations contenues dans cette délibération et de fournir sans retard le contingent de 46.000f00 mis à la charge de la commune de Brignoles par l'arrêté de monsieur le préfet en date du 3 de ce mois.
     IL s'agit donc aujourd'hui de fixer le mode de réalisation de cette somme, soit par une contribution extraordinaire immédiatement exigible soit par un emprunt.
     Le conseil municipal craignant d'engager l'avenir, avait décidé de voter l'imposition extraordinaire sans emprunt, mais sur la gravité de la mesure voulant en cela mettre en pratique les vrais principes de contrôle et de liberté, monsieur le maire a voulu consulter l'opinion de tous ses administrés, une enquête a été ouverte à ce sujet et l'unanimité de ceux qui y ont pris part, a manifesté le désir de réaliser par un emprunt de 46.000f00.
     Monsieur le maire, propose: 1er un emprunt de 46.000f00 par obligations communales de 100francs nominatives ou aux porteurs au choix du preneur.
2° vingt centimes extraordinaires sur le principal des quatre grandes contributions pendant 5 années consécutives, mil huit cent soixante douze, 1873, 1874, 1875 devant produire 57.000f00 nécessaires pour le service des intérêts, le paiement des frais et l'amortissement du dit emprunt.
     Considérant néanmoins que le contingent de Brignoles sur cet impôt est nécessaire afin de ne pas entraver l'armée de la défense qu'on ne saurait, sans inconvénient en différer le vote à cause des impérieuses et indispensables nécessités du moment.
     Décide de l'emprunt par souscription publique à 460 obligations communales intérêt au cinq pour cent l'an par trimestre échu, et remboursable par voie de tirage au sort, le deux janvier de chaque années à partir du 2 janvier 1873 sur les fonds disponibles ci-après établis.
     L'emprunt a été décidé, et qu'il est d'une urgence patriotique que cet emprunt était effectué dans les plus brefs délais.
     16 décembre 1870: Vote d'un secours de 480francs aux familles des militaires, répartition d'après le tableau établi en 3 catégories selon  l'urgence 1er catégorie 12 familles, dans les 2°et 3° néant. 
      Le conseil règle pour la Garde Nationale les fournisseurs de la ville:
Messieurs               Bonnefoy        tailleur                                            438f00
                                  Carbonnel       """""""                                             81f50
                                  Maurel            """""""                                             80f00
                                  Bourgues       chapelier                                          67f00
                                  Gras               baudrier                                            82f00
                                  Tambours et autres pour la musique               100f00
     Les dépêches annonçant les tristes nouvelles de la guerre, telles les redditions de Toul et de Strasbourg, l'ignominieuse capitulation de Metz étaient proclamées avec sa voix de stendor par monsieur Curtelin de la fenêtre de l'hôtel de ville.
     Un long frémissement d'indignation secoua cette brave population de Brignoles, les poings se crispèrent et bien des larmes coulèrent des yeux de nos paysans, la honte était complète pour eux qui avaient fait un autre rêve.                      
     Notre ville traverse une crise municipale. Depuis de longs mois le conseil municipal n'était plus au complet, par suite des décés Amic, Bagarry, De Lestang et Suzanne, des démissions de Garnier et Lebrun et de la non installation de Pierre Roman.
     L'assemblée communale dont la composition d'ailleurs était de 23 membres se trouvait réduite à 16, ce qui obligea le préfet du Var à prendre un arrêté le 27 novembre convoquant les électeurs pour le samedi 18 décembre de 8 heures du matin à 6 heures du soir et le dimanche 19 dans les mêmes dispositions à l'effet de pourvoir aux vacances du conseil.
     Cette 1ere convocation n'ayant pas abouti les électeurs furent de nouveau convoqués pour le samedi 25 décembre (jour de noël) et le dimanche 26. Voici quels furent les résultats de cette consultation électorale: votants 329, obtinrent:
     Eissautier Marius Dr en Médecine         311 voix
     Ducros Charles          négociant               307 """"
     Bastide Joseph fabricant tanneur           306 """"
     Brun Joseph cultivateur                            300 """"
     Brun Louis     """""""""""                           294 """"
     Peissel Pierre ébéniste                              293 """"
     Auzivizier Jules coiffeur                            289 """"
      Dans une allocution patriotique bien digne de ses respectables sentiments, monsieur Bagarry se plut à rendre hommage au calme et à la modération des habitants de Brignoles au moment où la France était envahie par l'étranger, il fit appel à l'union et à la concorde de tous en invitant ses citoyens à se serrer autour du gouvernement de la défense nationale pour l'aider à chasser l'ennemi de notre territoire, ses paroles furent couvertes par les cris de vive la République.
    Mais ce fait très local, de bien minime importance à côté du coup de théâtre qui devait éclater quelques jours plus tard, d'une façon si inattendue, par suite du volte face de la politique de Napoléon III, dont les témérités de monsieur Rouher faisait vaciller le trône. 
     18 juin 1871 monsieur le maire donne lecture de la lettre de monsieur le curé de la paroisse qui invite le conseil municipal au service solennel qui sera célébré mardi prochain à 9 heures pour les victimes de la guerre. Le conseil à l'unanimité décide de se rendre à cette invitation afin de témoigner la part qu'il prend au deuil
Et aux douleurs de la France.
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     L'eau c'est un signe de prospérité; toutes les 50 fontaines de la ville avaient des dispositions pour donner de l'eau pour les nombreuses ateliers, usines, tanneries,  distilleries, moulins à farine, à huile,  fabriques de chaussures, de bière, limonade, de soie, de chapeaux, de bougies, de colle forte, de cordes, de cierges, de sel de saturne(plomb) savonneries etc  etc.
     L'an mille huit cent dix le six juillet: Délibération du conseil donnant obligation aux nassary et molinard "cadet" distillateurs ayant fabrique d'eau de vie dans l'église des cordeliers à conduire leurs eaux chaudes et vineuses, ou dans un tuyau fermé jusqu'à l'extrémité de la rue des cordeliers où se trouve la réunion de plusieurs ruisseaux et cela à leurs frais.
     L’an mil huit cent dix et le huit  juillet: (1810). 
     Le conseil a délibéré à la majorité, d’accorder aux pétitionnaires un denier  d’eau à prendre à la servie qui est à côté la porte vitry pour l’usage de la fabrication de peaux en couleur, moyennant cette concession les pétitionnaires sieur victor roux fabricant tanneur et melle anne blachas seront tenus de  réparer à leur frais et dépens et d’entretenir à perpétuité  la conduite qui donne l’eau à la fontaine dite des augustins et celle des ------  devant ---------- augustins depuis la source jusqu’à la  servie.
           Ce jour trente pluviôse l'an onze république française (18 février 1811).
     Suite à deux pétitions, l'une de sieur françois, julien distillateur d'eau de vie et l'autre de sieur andré, louis, bremond marchand de cette ville pour laquelle ces citoyens demandent la permission de conduire les versures de la grande fontaine de la place carami dans la partie qu'ils possèdent dans l'ancien couvent des augustins, "le grenier" pour l'usage d'une fabrique à distiller l'eau de vie servant pour la fabrique de sel de saturne(plomb).
     Que les versures de la grande fontaine de la place carami n'ont d'autres utilités que de rafraichir et laver la rue dite des augustins, que la moitié pourra suffire pour cette destination et que l'autre moitié pourra suffire également aux pétitionnaires en la divisant entre eux par égales portions.   
          Une versure presque incroyable que l'on parle dans la délibération le vingt quatre pluviôse l'an douze (12 février 1812).
      Monsieur le maire(Rey louis,césar) fait lecture de la pétition de honnoré barbier distillateur, ayant droit à la versure de la fontaine de la poissonnerie qui découlant dans l'aqueduc attenant  va ressortir à la rue d'Italie (depuis la poissonnerie, sous les maisons puis sous la place parrocel qui était un ensemble de maisons, par la rue des meuniers, la rue cavaillon, les maisons de la rue tourmalotte et rue jules ferry qui était la route d'Italie) après un tel parcours où  se termine l'aqueduc celle-ci va  servir à une fabrique d'eau de vie.
     Une 2° pétition de jean,joseph colle et boyer veuve louis, les 2 fabricants de chapeaux tendent à obtenir un diamètre d'eau de 2 lignes à prendre au cerveau de la fontaine du quartier cavaillon pour servir leur fabrique en se soumettant à l'entretien de l'aqueduc de la même fontaine jusqu'à celle de la place saint pierre. Accord aux pétitionnaires mais ils seront tenus de mettre les choses en état à la première réquisition qui leur parvient faite par l'autorité compétente.
      En 1824 rappel de l'article 5 à monsieur le fontainier que les tuyaux cassés ou fêlés seront changés à neuf sans qu'il soit permis de les rapiécer avec du mastic, toutes les clés des servies de distribution resteront déposées au greffe de la commune.
     17 Novembre 1839: Monsieur christian, michel feldler brasseur demande qu'il lui soit accordé une prise d'eau suffisante pour la fabrique de bière ------ des parties d'eaux dite perdues du portail neuf à celui de la celle ( place du portail neuf à la place saint françois)
     Adjudication en l'année 1844 pour réparation et reconstruction de la fontaine de la poissonnerie et de la charité à sieur thomas Brun fontainier pour 820f60 avec rabais de 1 %  comprenant la conduite.
     L'an mil huit cent soixante deux le 10 août(1862): Messieurs  Nozeran demandent un tuyau d'eau à prendre sur la conduite qui passe devant la maison qu'il font construire sur le chemin du luc ( avenue Dréo) et dans laquelle ils comptent établir un pensionnat.
     Le conseil municipal donne 1 cm d'eau, cette concession non cédable ni transmissible du moment où  l'établissement change de nature, et sera toujours révocable -------.
     8 août 1875: Fontaine rue Douzon, après en avoir délibéré le conseil a décidé d'un avis unanime, que l'ancienne conduite sera réparée et refaite, partant où il sera nécessaire et continuée jusqu'au point qui sera ultérieurement désigné pour une deuxième fontaine publique dans la rue Douzon, et qu'à cette fin monsieur le maire faira niveler la conduite pour être établie avec une pente régulière jusqu'au lieu qu'il jugera le plus approprié pour la fontaine dont il s'agit.
      Session du 14 Mai 1876: Avis favorable pour l'installation d'une fontaine quartier du petit paradis (aujourd'hui rue lice de Signon) en profitant de la conduite d'eau qui ira desservir l'usine a gaz.
        L'an 1879 le 27 Mai: Un membre du conseil fait remarquer que les fontaines de la ville ne donnent pas d'eau suffisamment: Réponse du  maire, les travaux de réparations que l'on fait actuellement aux conduits remédieront à cet état de choses.
     5 Avril1880: Pétition des habitants de la traverse des religieuses qui signalent le mauvais état de  la fontaine et la proposition de monsieur guigou propriétaire du jardin auquel se trouve adossée la dite fontaine, monsieur guigou  donnerait le terrain nécessaire pour que cette fontaine fut reculée et placée dans l'alignement de la rue, de plus il ferait don d'une fontaine en pierre froide plus grande et plus commode que celle qui existe, à la condition qu'on lui céderait la moitié du sur vers de l'eau qu'elle débite, cette eau s'écoulerait dans un bassin pratiqué dans sa propriété et retournerait à la rue lorsqu'elle ne lui serait plus utile. Le demandeur se réserve le droit dans le cas où un autre conseil municipal lui enlèverait ce sur vers de reprendre la fontaine qu'il donne et dans l'état où elle sera alors, après délibération la commune donne son accord.
     Monsieur Peissel se faisant l'écho des habitants du quartier de la rue St ursule expose l'état déplorable dans laquelle se trouve la petite fontaine qui est dans cette rue et que les habitants seraient disposés à aider la commune à la réparation de cette fontaine.
     18 Septembre 1880: Demande de madame Delaunay limonadière qui a l'honneur de solliciter la concession de la versure de la fontaine de la rue tourmalaute en  payant la redevance conformément au tarif. 
     13 Février 1881: Le conseil supprime les droits d'eau (gratuite) au couvent des ursulines et du bon pasteur, car il n'y a plus de classe gratuite dans leur établissement pour les enfants de la commune.
       Demande du quartier St François pour une fontaine d'eau potable.
     10 Juin1881: Le conseil municipal, décide qu'il y a lieu d'accorder 2 deniers de l'eau demandée par madame veuve Cheysson et fils pour favoriser l'industrie, à charge par eux de se soumettre aux règlements de police. 
     1er août 1883: Le conseil accorde la moitie des versures de la fontaine boulevard Notre Dame, dite de la passerelle à monsieur Roussel à charge par lui de faire la canalisation et de payer conformément au tarif en vigueur la redevance à la commune.
                  Malversations municipales, nouvelles dispositions pour le petit séminaire saint charles de borromée. 
      12 Juin 1886: Monsieur le supérieur du petit Séminaire fait part à la ville que la conduite d'eau à titre gratuit pour 4 cm qu'il a obtenue par délibération du 9 Mai 1852 établi à leur frais depuis la grande servie du portail jusque chez eux et qu'à ce jour la ville a fait un branchement pour le nouvel abattoir et la fontaine du pré de pâques, et qu'il n'en voit aucun inconvénient. IL demande que soit convertie en une concession à titre onéreux et lui cédant cette conduite. Le conseil municipal attendu que le petit Séminaire était propriétaire de cette conduite aurait pu s'opposer à l'usage qu'en fait la commune, à l'unanimité accorde 4 cm d'eau à titre onéreux en contre partie la conduite est à la charge de la municipalité.
     Une pétition de madame Fabre maîtresse d'hôtel à Brignoles et monsieur Barbier demandant une concession d'eau, la 1ere sur les versures de la fontaine rue Douzon, la 2° sur les versures de la fontaine du portail de la Celle. Une commission est  nommée.
      26 Janvier et le 22 Mars 1887: Suite à des plaintes sur la distribution de l'eau aux fontaines,  monsieur le  maire (Bagarry louis, marie) répond qu'il a fait déjà bien des observations à Saumier joseph maître maçon chargé de ce service, qu'il le lui renouvellera encore et si elles restent sans effet prendra des mesures plus énergiques.
     22 mars 1887 : Demande de monsieur le curé, pour obtenir une concession d’une partie des eaux de la petite fontaine établie face à la grande servie, pour les  conduire au local dit des saints anges où l’on a créé l’œuvre de la jeunesse.
Le maire demande à monsieur le curé de faire placer à la fontaine qu’il propose de créer un robinet à pression qui ne devra s’ouvrir qu’au moment où il sera puisé de l’eau.
     25 juillet 1891: Une commission est nommée pour l'établissement d'une fontaine demandée par les habitants de la rue du palais.
     4 juin 1892: Avis favorable pour la création d'une borne fontaine au marché des capucins.
     On fait droit à la demande, de monsieur fabre auguste fabricant de chaussures d’une partie des eaux perdues de la fontaine de cariamette à charge de se soumettre à tous les règlements de police. 
     21 Avril 1895: Considérant que les plans et devis présentés paraissent bien conçus pour l'établissement de la fontaine sur le haut du cours de la Liberté et de la borne fontaine du cimetière, accord du conseil.
     10 Septembre 1895: Les habitants de la rue Douzon ont fait une souscription, qui s'élève à 21francs, qu'ils versent pour établir une fontaine borne.
     Le 12 Novembre 1896: Accord d'une concession d'eau, prise à la fontaine du boulevard Passerelle à monsieur Revante albert, pour l'amener dans son jardin, pour une redevance de 15francs.
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     L'an mil huit cent onze le trente pluviôse R-F( 18 février 1803): Suite au courrier du préfet annonçant la démission des chefs et officiers de la Garde Nationale, que leurs occupations ne leur permettaient plus de remplir leurs devoirs et que le remplacement n'ayant point eu lieu depuis plus de 2 ans, le conseil municipal  nomme J pierre barthélémy (officier de santé), Joseph Légier ( tailleur d'habit), françois brun (propriétaire), joseph, charles, paulin auget ( propriétaire), jean duffort (imprimeur) élu capitaine. 
      L'an douze le 27 nivôse (16 janvier 1804) Installation d'un bureau des pesages et mesurages public pour le bien de la ville. 
 Au budget de 1822: Réparation du pont rue petit paradis d'après devis 47francs 20
Pavage rue menpenty d'après devis 141francs29.
300francs pour la construction à neuf de la fontaine de la rue des augustins.
600francs au directeur de l'école secondaire monsieur Mathieu pour l'encouragement, suivant les progrès -----.
      12 mai 1839: Le  conseil n'a pas été en nombre pour délibérer, La réunion est renvoyée à demain pour 6heures du soir par convocation.
  30 novembre 1893 : Le conseil à l’unanimité accorde à monsieur mistre joseph 
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      Cette place au pied des 2° fortifications de la ville du 13°siècle avec sa porte St pierre à erse, avec fossé commença à prendre corps lorsque le conseil communal autorisa, au début du 16° siècle, 6 propriétaires dont les maisons étaient adossées aux remparts avec leurs entrées par les rues intérieures, de pouvoir suprimer l'épaisseur des remparts ,en construisant les façades avec ouvertures sur la place, en contre partie d'établir une fontaine  et un abreuvoir ainsi que la restauration de la chapelle St  Michel se trouvant à l'angle de la rue Douzon.
     Les premières maisons portent le n° 6- 16- 22,  elles ont le soubassement jusqu'au 1er étage en pierres taillées avec un bel assemblage, les entourages des portes d'entrées et des fenêtres en arc surbaissés en plusieurs pierres avec clefs, le bouchardage gros grains pour le pourtour des portes avec une mouluration.
  Les portes à 2 vantaux en bois de noyer de style Louis XV et Louis XVI  le plus souvent en couleur naturelle, avec cloutage et plus particulièrement pour la fixation des pentures, des clous apparents en façades avec la tête en losange, elles sont  surmontées d'une imposte fixe, vitrées avec un fer ou une grille ouvragée de défense.
  Pour les fenêtres aussi à 2 vantaux, mais avec 2 rangs de petites vitres par vantail et les grilles des rez-de-chaussée dans les embrassures ou en relief avec courbures ou ventrues en fer carré en position losangé avec fixation au plomb.
     C'est au n° 6 que naquit François Just Marie Raynouard le 18 septembre 1761.
     Dans le même esprit de construction, il faut considérer la maison n°30 à l'opposé des remparts avec  sur la façade une cléf, aux initiales des propriétaires. 
     Au fil des années les façades se réalisent avec des styles différents mais n'oublions pas que cela correspond à chaque période des Rois de France. Les styles pour parvenir,  depuis  Paris à la province et plus particulièrement la Provence très éloignée il y avait de 10 à 40 ans d'écart. Chose que j'ai bien connue dans ma vie professionnelle. Je citerais un écrit, daté de 1836, retrouvé dans une porte directoire, fabriquée par un ébéniste Marseillais pour une bastide au quartier des Calliols alors que ce style a pris fin en 1799.
      Les façades des maisons n° 20 et 24, sont du 19° siècle bien que de style directoire, avec entourage des portes d'entrées linteaux droits  en pierres bouchardées très finement, la porte en bois de chêne naturel  à 1 vantail avec partie vitrée incorporée, pour donner du jour au couloir.
     Les grilles des fenêtres sont plates, en fers ronds en relief sur façades avec pommes et pointes en fonte ouvragées (la fonte fut découverte en Angleterre  dans la 2°partie du 18°siècle et arriva en France surtout dans nos régions seulement au  19°).
    IL ne faut point s'attarder sur la maison n°4, du  19°siècle puisque millésimée 1818,  avec une porte d'entrée (linteau droit) à 2 vantaux c'est-à-dire d'un style antérieur.
     Pour les maisons faisant face au cours de la liberté n°1-3- 5- 7- 9- 11- 13,     Au n°1 en 1823 fut crée l'imprimerie Peyrrimond Dufort et il faut savoir que le premier journal daté du 25 juin 1830 après le débarquement en Algérie le 13 juin, 12 jours plus tôt --- un membre du corps expéditionnaire Jean Toussaint Merle, originaire de Brignoles fit imprimer " L'estafette d'Alger" pour des abonnés en France, qu'il avait recrutés avant son départ. 
    IL est important de voir que la n°9 toute petite maison (qui n'existe pas sur le plan cadastral de 1846) avec  une porte d'entrée plein cintre du 15°siècle, voici l'exemple de la réutilisation provenant d'une maison ancienne de l'intérieur des remparts ayant certainement été démolie, (hélas en 1944 dans cette maison habitait la famille Mozzone  dont le père et les 2 fils furent arrêtés par la gestapo et fusillés à vins sur caramy), tandis que la n°5 avec son balcon en fonte nous oblige comme les maisons n°7 (référence du plan cadastral H 450 demande de permis de construire par monsieur Perrin Augustin en 1859)  et la n° 11 à bien voir ces constructions très 19° siècle.
     L'histoire nous dit: Que Jean Louis de la Valette Duc d'Epernon nommé gouverneur de Provence en 1592, apprenant que Hubert de Vins avec son armée en 1589, avait pris la ville sans difficulté, demanda  aux  Brignolais, un homme par famille et pour rentrer dans la ville d'apporter une pierre par personne, cela afin de rehausser de 1mètre les remparts et la construction d'une citadelle fortin, il fit d'ailleurs démolir pour récupérer les pierres une partie du couvent St François (couvent des cordeliers).
     Cette pression sur les populations de la région, amena le 24 décembre 1595, un habitant du Val " Bergue" à  déposer  2 sacs de poudre à canon au lieu et place de blé, au rez-de-chaussée (de ce bel immeuble n°28 bien plus ancien, peut être du 15°), l'explosion qui s'en suivit fit 3 morts mais le Duc resta à cheval sur une poutre, seulement sa barbe fut brulée, il quitta son poste en 1596.
    L'embellissement de la place débuta par l'installation en 1738 de 22 bancs publics en pierres disposés sous les ormeaux, qui végétaient à tel point que par délibération du 10 mars 1811, ils furent remplacés par des platanes que nous pouvons voir encore aujourd'hui, la fontaine dite St michel fut construite en 1826 ainsi que tout à côté un lavoir. Les versures de cette fontaine sont attribuées en 1848 à la fabrique de savon des frères Dupui qui était  rue Gradelet. Cette place s'appela Dampierre en 1794 puis Sadi-Carnot de 1894 à 1963.
     Durant la guerre de 1914-1918 l'infirmerie du régiment caserné au petit séminaire ST charles (Lycée Raynouard) était au n° 16, en 1941 durant la 2° guerre mondiale ce fut un entrepôt de vivres de l'armée Italienne, sous de grandes tentes  installées sur la place, lors de la déroute de septembre 1942, l'aubaine pour la population du quartier, qui pilla toutes les réserves de  nourriture entreposées.
     Ensuite il y eut les tranchées pour s'abriter (s'il y avait bombardements), lors des alertes signalées par la sirène, (qui se trouvait sur le toit de la mairie), les habitants de la vieille ville accouraient  pour se mettre à l'abri dans ces tranchées.
 Dans les années 1950 le marché du samedi était durant 1 mois alternativement avec la place du marché (place du 8 mai) et le cours de la liberté.
     La fontaine, avant la création des douches municipales, rue curni, à l'extrémité du hall d'exposition, en 1960, fut la halte des mineurs venant à vélo de la mine de Pelicon,  pour un premier décrassage, de leur teint rouge après une journée de travail.
    IL y avait aussi au n°22 un chaix à vin de monsieur Grando Honoré,  et autour de la fontaine des foudres  (tonneaux –fûts)  que l'on remplissait d'eau pour les stagner, à la période de la vendange ce sont des cornues remplies d'eau pour la même raison.
    Nous savons que monsieur Jean Marie Hinlle de la famille Paul  Circan habitant durant les années de guerre au 2 place Sadi-Carnot  a écrit : "Les tranchées en 1942-1943", hélas je n'ai pu trouver cet écrit  --- 
    Autres anecdotes: Les marchands de bois et charbons Caramello avaient des dépôts rue Joseph Lambot et place Ste Catherine ils laissaient partir les chevaux seuls pour les écuries de la rue tourvieille et ces bêtes en passant  à la fontaine s'abreuvaient, il en était de même, pour les vaches du laitier  Di Pietro, depuis les prés du chemin de la Burlière elles rentraient en passant par la place, avant d'aller aux écuries de la rue Ste Catherine --- quel beau souvenir de notre enfance.     
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      Séance du 6 décembre 1840, 2 heures du soir: La séance déclarée ouverte par monsieur Lieutaud, présidant exceptionnellement le conseil.
     Monsieur De Clappiers au nom de la commission relative à la propriété du palais de justice (Palais Comtal, l'Eglise St Louis, aujourd'hui Musée brignolais) donne lecture au conseil du rapport qui suit: (résumé)
    Lors de l'abolition des provinces, les immeubles qui leur avaient appartenus entrèrent dans le domaine public, et l'état en devint propriétaire, vingt ans après un décret à la date du 9 avril 1811 fit don aux départements, arrondissements et communes des bâtiments nationaux occupés pour le service de l'administration des cours et des tribunaux et de l'instruction publique. 
     Une ordonnance dit: Qu'à l'avenir les villes où siègeraient les tribunaux, seraient tenues des réparations et reconstructions des édifices qui servaient aux divers officiers de justice, ces principes ont été reproduits dans la loi de 1838, constitutions des conseils généraux de département.
     La commune était bien propriétaire, puisqu'elle a loué pour le corps de garde, ainsi que comme magasin de bois, et greniers publics au 1er étage depuis un grand nombre d'années, le prix de cette location figure dans les recettes du budget communal et jamais aucune réclamation n'a été élevée à cet égard, le préfet a chaque année approuvé, avec le budget cet article de recette (vérification, en 1842 le corps de garde règle 10francs pour l'année).
     Plus tard et pendant les guerres des premières années de la République, cet emplacement fut donné par la ville aux gardes magasins et y placèrent les fourrages et les avoines pour la cavalerie, ce besoin momentané ayant cessé, les prisons s'y sont étendues et l'ont occupé.
     C'est ainsi, messieurs que la commune proclame son droit, il sera reconnu nous n'en doutons pas! Mais si contre notre attente, une réclamation s'élevait, nous dirions que nous ne voulons pas que le droit augmente la somme de nos richesses, mais qu'il donne à l'avantage général, que placé dans un département frontière et rapproché de nos possessions d'Afrique, nous croirions rendre un service au pays en appropriant notre vieil édifice pour un dépôt de troupes, que cela ne peut se faire sans de grandes dépenses; qu'ainsi obtenir le palais, c'est imposer d'avance une charge à la ville et procurer un avantage au peuple, justice alors serait faite.
     Le conseil, ouï le rapport fait par monsieur De Clappiers au nom de la commission chargée de faire des recherches sur l'origine de l'ancien palais et justes titres que la commune pourrait avoir à sa propriété.
     Attendu que ce rapport contient des renseignements des plus grands intérêts pour la ville, que les questions fournies à la commission y sont discutées, et résolues avec talent et de manière à mettre dans tout leur jour les droits de la commune sur la propriété de l'ancien palais. A délibéré à l'unanimité, que ce rapport serait transmis dans son entier sur le registre de délibérations du conseil, et que les conclusions seraient prises pour bases de la délibération sur ce sujet.
     14janvier 1844: Considérant la difficulté, de se procurer des gardes- malades le conseil sur proposition d'un membre nomme une commission à l'effet d'examiner et de proposer les moyens pour attacher aux hospices des religieuses vouées à ce genre de service.
     15 septembre 1844: Refus du conseil municipal de faire un curage à la rivière-ruisseau du val de camps.
    25 mai 1845: Monsieur le sous préfet, (Duvillar) a fait lecture au conseil de l'ordonnance du Roi en date du 5 avril dernier qui nomme monsieur Lieutard laurent  justin maire de la ville de Brignoles en remplacement de monsieur Rimbaud décédé.
     1er avril 1861: Monsieur Lieutard henry est nommé maire en remplacement de monsieur Maurin démissionnaire.
     9 août 1863: Remerciements à monsieur Emilien Lebrun qui a fait le classement des archives depuis 1790.
    14juin 1878: Monsieur le maire, propose en présence du déficit et des travaux prochains qu'occasionne l'établissement du chemin de fer, en présence des réparations urgentes à faire à l'abattoir et à la source de St Simian, de demander le vote des centimes additionnels. Le conseil à l'unanimité adopte ---
     Séance extraordinaire du 23 juillet 1878: Après avoir entendu le rapport de la commission des comptes, considérant la situation gênée des finances de la ville adopte les motions suivantes: 1er suppression du crédit de 340francs voté dans la séance du 30 mai courant pour le service religieux des censies, article 48 du budget. 2°seulement 3.800francs de la subvention annuelle accordée à l'hospice, au lieu de 4.800francs  portée dans la séance du 29 mai.
     Le conseil prenant acte des bonnes dispositions,  vote à l'unanimité le budget des dépenses rectifié pour l'année 1879.
     Ce budget pour 1879 sera de 42.924f50.
     19 juin 1879: Monsieur le maire dit au conseil, que le budget 1878 avec le budget supplémentaire 1879 présente un déficit de 1.420francs, il explique que dans un but d'apaisement politique, il avait tenu à solder les dettes laissées par l'ancienne administration municipale, en employant à cela les ressources supplémentaires fournies en grande partie par le produit du cimetière. 
     15 novembre 1879: Monsieur l'adjoint, présidant la séance, prie le conseil de vouloir bien désigner à monsieur le sous préfet la démission de monsieur Bonnefoy comme maire et du refus de monsieur Rosselin d'accepter ces fonctions.
     Après s'être consultés les conseillers municipaux à l'unanimité désignent monsieur Amblard comme au choix du gouvernement.
    2 décembre 1879: La commission des finances ouvre un crédit de 1.000francs pour payer divers comptes d'ouvriers; dépenses encore de l'administration de monsieur Bagarry. 
     Monsieur le maire, donne lecture de la lettre de démission de monsieur Bagarry marius que le sous préfet lui communique.
      La commission de contrôle des vignes atteintes par le phylloxera est constituée de messieurs Daumas et Dupont.
     A nouveau une commission pour le nouvel abattoir de messieurs Bordes, Nozeran, Boyer calixte et Martin louis.
     Novembre 1880: Mise aux enchères du droit d'herbage et foulage du pré de pâques.
     10 juin 1881: Monsieur le maire, donne avis au conseil municipal du prochain voyage de monsieur Constans ministre de l'intérieur à Aix et propose au conseil d'inviter monsieur le ministre à venir jusqu'à  Brignoles recevoir les marques de sympathie des Républicains Brignolais. 
     10 novembre 1882: Monsieur le maire, communique au conseil municipal une délibération de la commune de Ponteves, par laquelle elle demande qu'une branche du canal du Verdon projetée passe par Régusse, Montmeyan, Tavernes, Fox Amphoux, Ponteves, Carcès, Le Val et Brignoles.
     L'ingénieur de Brignoles dit, que la plupart des territoires cités (celui de Ponteves) se trouvent à une altitude plus élevée que celle de la prise au canal ?  
     IL ne peut être donné suite au vœu émis par Ponteves .	
      6 janvier 1883: Demande de monsieur Gasquet pour être autorisé à faire un barrage sur le caramy pour irriguer ses terres au château St Pré.
    Refus du conseil, car l'été par les grandes sécheresses il manque d'eau dans le caramy et nos moulins doivent tourner, de plus les rejets qui se déversent dans le caramy qui longe la ville s'écoulent avec beaucoup de peine.
     Monsieur le maire fait connaitre au conseil municipal que les funérailles de sieur Léon Gambetta auront lieu à Nice le samedi 3 oct. Vu les services rendus par ce grand citoyen, à la France et à la République, propose de nommer une délégation pour représenter la ville de Brignoles; Messieurs Amblard, Carbonnel et Sauve la représenteront.
     23 octobre 1883: Prolongement pour 2 années de gré à gré du bail pour les herbages et le foulage du pré de pâques.
     5 mai 1885: Melle Royan dont la capacité ne saurait être mise en doute, s'est offerte pour faire le travail pour une copie du répertoire des archives de Brignoles dressé par le regretté monsieur Lebrun, pour la somme de 200francs.    
     12 NOVEMBRE 1890 : Aucune adjudication  pour le  fermage des droits de place à 1000 francs, le conseil municipal autorise monsieur le maire de laisser au prix  de 900 francs pour une année à l’ancien fermier monsieur blanc Hubert. 
    Février 1893: Vote de 150francs pour monsieur Auzivizier archiviste, pour son bon travail, ceci demandé par monsieur le S/préfet.
.
      Mai, Septembre, Novembre 1893: Une lettre circulaire émanant d'une commission centrale de la ville de Lyon relative à la suppression des octrois.
     Le conseil ouï l'exposé de monsieur le maire et à l'unanimité donne un avis favorable a cette suppression.
      Monsieur le maire, (Riquier Fernand) informe le conseil municipal qu'il a perçu du Cirque Pinder une somme de 30francs comme indemnité pour l'emplacement du pré de pâques.  
     On vote une somme de100francs au comité des fêtes de Toulon à l'occasion de la réception de l'Escadre Russe.
     Monsieur le maire nouveau (Ducros Charles) demande de l'autoriser à faire recette de la somme de 80francs montant produit des déclarations des étrangers.
     30 juin 1894: Mise en adjudication de l'octroi pour 20.000francs, durée  de 3 ans, et droits d'abattage pour 4.000francs, durée de 3 ans.
     29 octobre 1894: Lettre de monsieur le sous préfet, invitant le conseil municipal à voter des ressources pour faire face à l'assistance Médicale Gratuite pour une trentaine d'indigents de la ville, à 6francs, la dépense s'élèverait à 180francs. Vote à cet effet de 200francs sur les dépenses ordinaires de 1895.
     8 Novembre 1894: Prolongation des baux des terres de la Chevalière, la Perte et St Sumian pour une durée de 2 années ceci appartenant à l'hospice civil de Brignoles.
     12 mai 1895: Gros problèmes avec messieurs Saumier et Doneaud qui sous la municipalité Amblard ont fourni des mandats en paiement de travaux jamais exécutés, il ressort qu'ils reverseront à la caisse communale le montant des mandats erronés et fourniront des mémoires pour certains, dans un délai le plus bref, afin d'examiner pour le paiement. Tout ceci, grâce à la vérification de la cour des comptes en date du 29 janvier 1895.   

    4 Juillet 1895: Vœu de monsieur Nicolas Landry, que la maille des engins servant à prendre les écrevisses soit réduit à 18 m/m et que cette pêche soit autorisée jusqu'à 10 heures du soir dans tous les cours d'eau. A l'unanimité de faire demande à monsieur le préfet du var.
     10 septembre 1895: Vote de 600francs pour faire face aux charges qu'occasionnera  la mise en place d'une chaire spéciale d'agriculture, transmis par monsieur le S/préfet.
     14 Mars 1896: A l'unanimité le conseil municipal est d'avis de concéder aux mêmes conditions que les années précédentes, le bail à monsieur Guillen blaise commissaire en cocons (vers à soie) de l'ex école St Antoine.
   29 juillet 1899: Monsieur le maire, soumet à l'approbation du conseil une délibération de la commission de l'hospice civil de Brignoles, relative à la mise en adjudication de la terre de la Perte. Le conseil après en avoir pris connaissance l'approuve dans tout son contenu.
    Même disposition pour la Cavelette, le pré de St Pierre, St Sumian, bail du domaine de la Chevalière.
     8 Février 1900: Considérant que le relicat des travaux de l'éclairage au gaz du théâtre soit 1345francs, 29 soit employé à restaurer l'hôtel de ville. Le conseil municipal approuve et demande la mise en adjudication suivant le projet de monsieur Reynaud architecte.
     

            


     
[bookmark: _Toc283547968][bookmark: _Toc294431991] << Ventes et locations des biens de la commune>>
    
      L'an mille huit cent neuf (1809): Bail de 9 ans à sieur duffort pour le jardin attenant à l'hôtel de ville, moyennant la somme de 96francs par an payable par trimestre d'avance, pour la condition expresse et non autrement que le jardin sera utilisé à une pépinière d'arbres fruitiers pour l'utilité publique.
    Ce jour quinze pluviôse de l'an dix de la république française. (3 février 1802):
     Vente de la commune d'une partie, sans couvert ni plancher et les murs commencent à s'écrouler, des cordeliers (couvent) et dépendance qu'elle est propriétaire depuis le 12 septembre 1794 à l'exception toutefois de la partie de la dite maison où a été construite la salle de spectacle, car la réparation couterait des sommes énormes.
     L'an mil huit cent douze et le dix huit octobre (18 octobre 1804): Réunion du conseil administration des hospices et de monsieur le maire pour accord de la vente du moulin à farine dit "des augustins" appartenant à l'hospice St Jean, pour toutes les charges et conditions qui seront jugées les plus favorables pour le prix ----- ---- pour faire face aux besoins toujours croissants de l'hospice.
    Vente de la paille de rebut ayant servi au couchage des prisonniers à Brignoles, pour 3 années au prix par an de1francs 95 les 100 kilogrammes à sieur Gassier joseph ainé charretier.
     (Rien ne se perd)  le 9 août 1863: Monsieur le maire fait connaitre au conseil le résultat de la vente de vieux fers et fonte qui ont fait l'objet d'une délibération précédente, le poids total de 848 kg qui ont produit 67francs, 80 versés à la caisse municipale.
     De même le Vente de 26 lampadaires et consoles au prix de 10 francs à la commune de collobrières 11 février 1877,  provenant de l'éclairage à pétrole, qui est remplacé par l'éclairage au gaz.
    21 septembre 1884: Mise en vente des 22 muriers se trouvant sur le terrain De Combaud que la municipalité a acquis pour le groupe scolaire pour la somme de 110francs. IL avait été fait recette de 10 francs pour les feuilles des muriers se trouvant sur le terrain à  sieur Ramée berger.
     14 février 1885: Séance extraordinaire, Réduction de toutes les sommes allouées antérieurement par délibération du conseil "entretien des aqueducs, fontaines, promenades publiques, indigents, traitements des sergents de ville, des instituteurs, des adjoints, secours aux réservistes, crédit des fêtes publiques, mobiliers scolaires" ---- etc etc .
    21 Mars 1885: Mise en vente de l'ancien abattoir principal et celui des porcs.
     Le sieur Gassier "boucher" à Brignoles est devenu cessionnaire du droit d'herbage au prix de 81francs au terrain où l'on doit construire le groupe scolaire jusqu'au 29 septembre 1985.
     De même vente à monsieur Coulomb léonce au prix de 73francs les vignes du terrain De Combaud, et cela avant le 31 janvier 1885; cela ayant déjà était fait, monsieur le maire demande l'autorisation de faire recette de cette somme.
     Mise en vente de l'ancien abattoir principal, (section H 838) et celui des porcs (H 1499).  
     21 Novembre 1885:
     Recette de 8francs pour prix d'un vieux câble de l'ancien abattoir à sieur fulconis        
     7février 1886:  l’immeuble dit de l’ancienne tuerie des porcs et l’immeuble dit de l’ancien abattoir ont été adjugés à messieurs cheysson frères de marseille le 1er au prix de 1970 francs, le 2° au prix de 2420 francs soit pour les 2 la somme de 4390 francs. 
     Monsieur le maire expose que les travaux complémentaires à l’abattoir adjugés à monsieur thémoléon giraud sont terminés et acceptés par monsieur rocque et qu’il y a lieu de solder  1447f, 84 centimes. A l’unanimité.
     Monsieur le maire, rend compte au conseil des diverses adjudications auxquelles il a été procédé ces derniers jours:
La ferme (loyer) des droits de place et de stationnement à Jean Baptiste Blanc moyennant une redevance annuelle de 1.025francs.
La ferme des droits de pesage et mesurage a été adjugée à monsieur Icard moyennant une redevance de 1.725francs.
IL a été constaté à cette occasion que la bascule avait bien besoin de réparations urgentes, la dépense s'élève a 135francs (qui a déjà été faite) seront pris sur les fonds libres.
     22 Mars 1887: Mise à prix de 4.500francs pour la vente du bâtiment ancien de l'asile (maternelle) sise place Raynouard.
     Le 9 Novembre courant la vente de l'immeuble de l'asile, aux enchères publiques pour  4.550francs, cette somme sera affectée au paiement des travaux supplémentaires du groupe scolaire.
     Octobre 1888: Vu les travaux importants au presbytère, monsieur le curé est d'accord de vendre, un petit jardin sans utilité et dont le produit sera pour les travaux. 
     25 Mai 1889: Attendu qu'un besoin d'argent pour régler monsieur Verlaque des travaux de l'abattoir 4 à 4500francs, le maire (Bagarry louis,marie) propose la vente de l'ancienne école (St Antoine) de filles aux enchères publiques.
     22Février 1891: Monsieur le maire fait connaitre au conseil municipal que 2 pierres taillées n'ont pas eu d'emploi lors de la construction de l'abattoir et qu'elles encombrent, qu'il y a lieu de mettre en vente et qu'on pourrait en obtenir 10francs pièce.
     17 mai 1891:Accord de louer l'immeuble St Antoine, qui n'est pas encore vendu, pour seulement 3 mois, à monsieur Guillen commissaire en cocons, demeurant à Brignoles  pour 100francs, ce local sera affecté pendant la période de temps au grainage des vers à soie.
     De même monsieur le maire, demande l'autorisation le 2 Juillet 1892 de vendre de gré à gré à monsieur isidore Rey charron à Brignoles 2820 kg de vieille ferraille au prix de 2f75Les 100 kg.
     1er Décembre 1892: Le conseil municipal, autorise monsieur le maire (Riquier fernand) à procéder à la susdite vente de gré à gré à monsieur Audibert fils négociant en huiles à Carcès un jeu de meules qui se trouvent aux trois moulins au prix de 100francs.
     Monsieur le maire est autorisé le 12 mai 1893 à vendre à monsieur Genta aubergiste une pointe de terrain de 22m qui est derrière sa maison rue Vitry, moyennent la somme de 100francs. Etant donné le refus, en date du 1er Septembre le prix est réduit à 50francs.
     8 mai 1894: Monsieur le maire informe le conseil municipal que la taille des platanes de la ville étant terminée, il conviendrait de procéder à la vente du bois provenant de la dite taille, et l'autoriser à cet effet.
     Le conseil ouï l'exposé de monsieur le maire, à l'unanimité l'autorise à procéder à la vente du susdit bois, par voie d'adjudication et autorise en outre monsieur le receveur municipal à faire recette du produit de la vente, et prie monsieur le préfet de vouloir bien approuver la présente délibération.
     17 Mars 1900: Avis favorable du conseil pour la vente de la chevalière (propriété agricole prés de Tourves) aux enchères publiques mise a prix 38.000francs + vente du troupeau.   
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     Délibération de la 3 ° session trimestrielle de 1842:
     Monsieur le maire, (Rimbaud) fait part au conseil de l'envoi d'un tableau pour l'église paroissiale de cette ville, fait par monsieur le ministre de l'intérieur représentant le christ accablé, outragé, et dont le port et frais d'emballage sont à la charge de la commune, s'élevant à la somme de cent quatre vingt un francs soixante quinze centimes (181f75).
     Suite à des recherches, en réponse à ma lettre du 13 Avril 2010  le service conservation des antiquités et objets d'art du Var concernant le tableau donné à l'église paroissiale,me précise qu' il est de Jean Auguste Dubouloz peintre de sujets religieux né à Paris le 20 Février 1800, Mort le 21 Août 1870.Le tableau est effectivement classé au titre des monuments historiques (école française) par arrêté du 6 Novembre 1992, il fait partie des envois de l'état aux provinces françaises (dons et dépôts) courant tout le XIXe siècle.  
           L'an mille huit cent soixante un le douze août (1861): Monsieur le maire, (Lieutaud) ouvre la séance par la lecture  d'une lettre de monsieur le S/préfet chargé d'offrir à la ville de Brignoles, au nom de monsieur le Baron Portalis député de l'arrondissement à la chambre législative, le buste de son aïeul monsieur le Comte Portalis.
     Le conseil municipal accepte ce don qui sera pour Brignoles un souvenir constant des vertus du haut savoir et du patriotisme pur et éclairé d'un des hommes illustres dont s'honore à bon droit la France, et que le département du var se glorifie d'avoir son maître et prie monsieur le maire de faire parvenir au donateur l'expression de sa gratitude.
     Session du 27 Février 1876: Monsieur le maire, présente au conseil municipal  l'ouvrage dont l'auteur est monsieur Emilien Lebrun, et qu'il fait don à la ville de Brignoles.
     IL fait part au conseil des travaux importants, des recherches minutieuses auqu'elle monsieur Lebrun s'est livré pendant plusieurs années, pour arriver à recueillir les matières nécessaires à la rédaction de cet ouvrage qui sera utile à l'avenir de la ville de Brignoles et il engage le conseil à accepter le don précité.
     Le conseil municipal accepte le don qui est fait à la ville d'un exemplaire de l'ouvrage ci- dessus qui sera déposé à la bibliothèque de la commune et charge monsieur le maire de transmettre à monsieur Lebrun les remerciements du conseil et ses félicitations à l'occasion de  la publication de cet ouvrage.
     22 février 1891: A l'unanimité monsieur le maire est chargé de faire l'acquisition des œuvres de monsieur Ménard-Bonafoux  pour les placer dans la bibliothèque municipale et cela rendra aussi un hommage public au mérite de l'un de nos concitoyens.
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     4 févier 1844 un membre du conseil propose de faire des réclamations relativement au service des dépêches entre Marseille et Brignoles, depuis quelques temps les dépêches de Marseille pour Brignoles et les communes desservies par son bureau de poste, sont apportées par une entreprise spéciale jusqu'à Tourves, elles doivent rester jusqu'au passage du courrier d'Aix à Antibes chargé de les apporter à Brignoles.
     Les dispositions sont faites de manière que les dépêches de Marseille arrivent à Tourves à neuf heures le matin, il est probable que les calculs de l'administration des postes étaient de faire concorder cette heure avec le passage du courrier d'Aix à Antibes. Les retards forcés que le courrier de Paris à Aix éprouve dans sa marche, pendant les trois quarts de l'année rendent ces cadences inapplicables.
     En réalité pendant la saison rigoureuse, il est rare que le courrier d'Antibes passe à Tourves avant quatre heures du soir, pour arriver à Brignoles à cinq heures, on peut même affirmer que pendant les mois de décembre et janvier il arrive assez ordinairement entre sept et huit heures.
     IL est donc impossible que la distribution des lettres puisse se faire dans la journée, de - la retard dans la distribution, perte de temps, impossibilité de répondre par retour du courrier d'Antibes à Aix qui passe à huit heures du soir. Enfin dépôt pendant sept à huit heures des dépêches sans profit pour personne dans un lieu autre que leur destination, et peut être sous la garde de personnels étrangers à l'administration, tous ces inconvénient sont graves et il en résulte un grand préjudice pour le commerce, dont presque toutes les opérations se font avec Marseille.
     Le conseil accueille la proposition qui lui est faite comme étant d'une importance sérieuse pour la ville et l'arrondissement, il espère que l'administration des postes la prendra en considération et y fera droit parce qu'elle est juste, et qu'il est facile de remédier aux inconvénients signalés.
     En effet la distance à parcourir de Tourves à Brignoles est si courte que l'augmentation de dépense pour établir un service direct, ne peut arrêter une administration qui se signale par tant d'amélioration. Peut –être même cet arrangement serait-il possible, sans augmentation de dépense si quelqu'une des diligences établies sur la route était chargée du service.
     Le conseil ayant délibéré charge monsieur le maire de porter cette déclaration à la connaissance de monsieur le directeur général de l'administration des postes.
     Les services ne s'améliorent pas rapidement puisque c'est seulement le 14 juillet 1872 que l'installation de la nouvelle distribution des dépêches de Brignoles à Barjols par Cotignac sera établie.
     Avis favorable et vœu suite à la communication du 6 décembre 1874 de la commune de lorgues relative à l'établissement d'un service des dépêches entre draguignan et brignoles passant par carcès et lorgues. Le conseil reconnaissant que ce service ne peut qu'être avantageux à brignoles et aux autres communes. 
    
      1er août 1875 le conseil municipal émet les vœux pour les dépêches:  
1 er que des mesures soient prises pour que les dépêches venant de Barjols à Brignoles arrivent vers six heures du matin comme cela était précédemment.
2° que le courrier allant de Brignoles à Sollies puisse se charger des lettres pour Marseille qui gagneraient douze heures. (Grâce à la correspondance de la nouvelle voie du train Nice – Marseille) 
3° que le bureau de Brignoles au lieu d'être placé à l'extrémité de la ville  rue des augustins n° (docteur Barbarroux), soit à l'expiration du bail actuel transféré à un point plus central.
    
      24 novembre 1878: Monsieur le maire, donne lecture au conseil d'une lettre, de monsieur le directeur des postes et des télégraphes en date de Draguignan du 2 de ce mois de novembre 1878 portant qu'il avait avisé son administration que la municipalité de Brignoles était décidée d'affecter annuellement une somme de 200francs au loyer commun des postes et télégraphes dans le cas où il aurait réunion de ces deux bureaux à Brignoles.
      Monsieur le sous secrétaire d'état des finances opposé, fait observer que cette somme de 200francs était inférieure à la valeur locative du local qui serait réglé à la commune et qu'en conséquence il consentait à demander à la ville de Brignoles une contribution plus élevée que celle qui est offerte, cette contribution ne paraissant pas être inférieure à trois cent francs. 
     Le conseil a décidé que la commune s'est chargée de fournir un logement en nature à l'employé du bureau télégraphique et s'entend pas si on ne le lui prouve pas qu'il soit obligé de le fournir en argent, mais que le bureau télégraphique de Brignoles et celui de la poste soit très rapprochés.
    Lecture d'une lettre en date du 19 juin 1879 de monsieur le ministre des postes et télégraphes, afin que le conseil municipal de brignoles règle la somme de 200francs pour réunir les 2 bureaux des deux services en un seul.
     Considérant que les finances sont dans un état précaire  le conseil municipal regrettant de ne pouvoir déférer aux desseins de monsieur le ministre des postes et télégraphes, et exprime le vœu qu'il voudra bien sans subvention aucune de la commune effectuer la réunion des 2 bureaux dans le local actuel des télégraphes.
   Encore une réclamation du conseil le 10 juin 1881 car le bureau des postes et télégraphes trop éloigné au bout de la rue des augustins et avec seulement 1 personne de service, l'attente dans un couloir commun aux habitants de l'immeuble.  
     C'est par lettre adressée au conseil le 21 novembre 1886 que le directeur des postes et télégraphes du Var propose  l'installation d'une boite à lettre à la gare des Censies.
     La compagnie P-L-M consent à faire exécuter par ses agents moyennant 30francs payés par la commune, le prix de la boite à lettres est de 25f50, la pose et l'entretien à la charge de la commune, le conseil à l'unanimité est d'avis d'établir à la gare des censies une boite às lettres. 
    Demande de monsieur le maire le 19 février 1888 pour que le bureau télégraphique de Brignoles soit relié à Marseille par un fil direct.
     Lecture par monsieur le maire d'une lettre de monsieur le directeur des postes et télégrammes de Draguignan du 8 février 1900 dans laquelle il le prie de bien vouloir consulter le conseil municipal sur l'opportunité de fermer à partir de midi les dimanches et jours féries les guichets du bureau de Brignoles.            
     IL fait connaitre que se service a été supprimé à Toulon, hyères et dans certaines villes de france. Que d'ailleurs de la suppression demandée il ne peut résulter aucun inconvénient pour le public étant donné que le service téléphonique et celui de la poste restent assurés comme par le passé.
    A l'unanimité un avis favorable à la suppression à partir de midi les dimanches et les jours féries -------.

    4 juillet 1895: Demande de la mairie de Barjols pour la création d'un courrier en voiture de Barjols à Brignoles aux heures de départ et d'arrivée, des avantages pour les communes desservies par Barjols. A l'unanimité. 




[bookmark: _Toc283547971][bookmark: _Toc294431994]<<Eclairage public>>

    La ville est éclairée à l'huile seulement sur quelques rues et places, lors de la délibération du 6 janvier 1826 le conseil décide d'établir de nouveaux réverbères dans les rues qu'on désignera, mais le nombre ne pourra excéder trente et pour la somme de 3.000francs.  
     
     14 novembre 1861 la commission voudrait pouvoir proposer le placement d'un réverbère nouveau dans la rue sainte catherine, ainsi que le demandent les habitants de ce quartier, mais des demandes analogues ont été faites avec les même droits par beaucoup d'autres quartiers et il est nécessaire de subordonner l'extension de l'éclairage de la ville aux ressources financières de la ville.
     Le conseil municipal à l'unanimité renvoi l'accomplissement du vœu des pétitionnaires à un temps plus opportun.

      Session août 1863: Monsieur le maire ( Lieutaud) expose que depuis très longtemps l'amélioration de l'éclairage de la ville est l'objet de la sollicitude municipale, d'accord avec le désir des habitants, mais que le mauvais état des finances de la commune n'a pas permis d'entreprendre l'établissement d'un système meilleur. Aujourd'hui l'emploi du pétrole qui a été expérimenté par divers particuliers et avec lequel un réverbère vient d'être alimenté pendant une semaine, offre le moyen d'obtenir un éclairage évidemment supérieur a celui à l'huile et beaucoup plus économique.
     Mais il est nécessaire de faire subir une modification importante à l'ancien matériel afin d'employer le pétrole avec succès et assurance de durée, il faut un certain nombre de réverbères neufs pour remplacer ceux qui ne peuvent se prêter au nouveau système, il faut aussi des consoles à tous les réverbères qui ne peuvent être conservés flottants et suspendus. IL y a donc une dépense de premier établissement sur laquelle le conseil est invité à délibérer.
     Après avoir examiné les modèles de lanternes et de consoles déposés dans la salle de réunion et échangé quelques observations préliminaires le conseil sur l'invitation de monsieur le maire nomme au scrutin messieurs françois Bagarry et Garnier pour examiner les divers systèmes d'appareil afin de faire leur rapport dans la huitaine et éclairer le conseil sur les avantages, la dépense et les autres conséquences du changement proposé.
     Session du 15 novembre de cette même année à 4 heures du soir le conseil donne l'accord pour l'éclairage au pétrole sur 60 réverbères.
     L'augmentation du prix de l'huile de pétrole pour l'éclairage de la ville oblige le conseil le 11 février 1866 à voter un crédit supplémentaire de 600francs.  

     L'an mille huit cent soixante quinze le 25 avril (1875): Monsieur le maire, (Bagarry louis) ouvre la séance en disant qu'il demande à monsieur le sous préfet l'autorisation de réunir le conseil municipal en séance extraordinaire afin de lui soumettre la proposition présentée par l'entrepreneur de l'éclairage à gaz de Draguignan.    
IL propose le vote au scrutin secret par lequel le conseil adopte en principe l'éclairage à gaz par 17 boules blanches contre une boule noire. La commission en charge du dossier est ensuite nommée et composée de messieurs Niel, Garnet Blachas.
    Le 8 août courant une séance extraordinaire donne les détails et prix pour l'éclairage de la ville par l'entreprise de Draguignan pour une durée de30 ans.

     Session de novembre 1875: Le conseil fait marche arrière pour l'éclairage à gaz par l'entreprise de Draguignan et accepte la proposition du brignolais monsieur Bonfifs léonce à un prix bien plus intéressant et vote l'achat du terrain, sur 30 m de façade sur la rue petit paradis, à monsieur Bastide au prix de 500francs pour construire l'usine a gaz.    
     Le nouveau éclairage donne satisfaction mais des pétitions sont nombreuses pour avoir l'installation d'un tel réverbère  pour éclairer trois rues au pas de grin qui se trouvent dans la plus complète obscurité. Le conseil reconnait la justesse des demandes mais ne pourra réaliser cela qu'au moment où les finances de la commune le permettront.
    
       10 août 1877 le conseil vote 460 francs pour l'établissement des consoles et de 2 becs de gaz pour l'éclairage de la place caramy  pour les fêtes de la St louis.
   
      19 novembre 1879: Monsieur le rapporteur Boyer Calixte de la commission du gaz expose que le crédit  de sept mille cinq cent francs (7.500f) porté au budget pour la consommation du gaz est déjà couvert et comme l'an dernier il restera une certaine somme à payer en 1880. Devant ce résultat un seul remède se présente, celui de faire économie dans la consommation de gaz, c'est pourquoi la commission invite monsieur le maire a diminuer dans le possible les heures d'éclairage et de dresser comme il est dit dans le cahier des charges un état mensuel de l'éclairage, à profiter l'été surtout des périodes lunaires pour diminuer la consommation du gaz qui tend à s'accroitre journellement, afin de revenir autant que possible à la consommation imposée par le cahier des charges pour tenir compte de l'état précaire des finances de la commune qu'il ne faut pas perdre de vue.
     Un calcul de consommation par bec de gaz (il y en a 101) détails par mois 20 a 30 m3 pour l'ensemble, étude d'éteindre les becs à minuit --- ?

     13 février 1881: Demande  des habitants de la rue Douzon d'un bec de gaz pour éclairer la nuit les abords de la fontaine.
    
      4 juin 1892: Avis favorable pour l'installation d'un bec de gaz Rue Vitry, au pont des Augustins et  l'éclairage du hameau des Censies.
     
     Avis favorable suite à une pétition des habitants de la Rue des Portaniers réclamant un bec de gaz pour l'impasse qui se trouve dans l'obscurité.

    
[bookmark: _Toc283547973][bookmark: _Toc291262149][bookmark: _Toc294431995]<<Service du balayage>> 

     2 décembre 1879: Le rapporteur de la commission de balayage ------- que le balayage coûtait trop cher, que  le service est mal fait et de tirer parti des fumiers et balayures qui ont une grande valeur pour l'agriculture, dans toutes les villes, ce service est un revenu. 
     Le conseil propose de mettre en adjudication, pour une année à partir du 1er janvier 1880  et si cela ne peut aboutir, il sera temps de proposer d'autres moyens.
    
      25 mai 1882: Monsieur Boyer Pierre cultivateur qui est l'adjudicataire du service du balayage de la ville de Brignoles, depuis le 1er janvier 1880 jusqu'au 31 décembre 1882, s'est trouvé dans la nécessité de quitter Brignoles depuis le 1er mars. Monsieur le maire a fait appeler le sieur Flandrin ancien balayeur et lui a proposé de se mettre au lieu et place du sieur Boyer et aux mêmes conditions pour le restant de l'année 1882, le conseil approuve les démarches de monsieur le maire.
     13 novembre 1886: monsieur le maire expose au conseil que le service de balayage laisse à désirer malgré le 2° balayeur supplémentaire. Le conseil autorise monsieur le maire à faire dresser un cahier des charges et de mettre à nouveau en adjudication le service du balayage
[bookmark: _Toc283547972][bookmark: _Toc291262148][bookmark: _Toc294431996]
<<L'homme du siècle, le Brignolais  Bonfils Pierre Léonce >>
   
     IL naquit le 19 mai 1833 à Brignoles, il épousa en 1858 Rosella De la Flechelle qui habitait à Seillons et avec laquelle il eut 3 enfants.
     IL débuta sa carrière dans le métier de " Cirier" en 1855 dans l'atelier de monsieur   Porte fabriquant de cire de longue date à Saint Maximin.
      IL a tout fait, il inventa en premier un procédé de fabrication d'allumettes-bougies (au Musée de Brignoles vous pouvez voir son brevet, les tables d'impressions des figurines sur les boites d'allumettes etc)
      IL demanda la transformation de sa fabrique de bougies en fabrication d'allumettes chimiques, qui connut un essor rapide.
     Malheureusement une loi de 1872 attribuant à l'état le monopole de la fabrication des allumettes chimiques, Léonce doit céder son activité. IL reçoit pour la dépossession de son invention,  de son industrie commerciale et des immeubles où il exploitait avec toutes ses appartenances (sise rue Lice de Signons, voir photo de l'enseigne murale) une indemnité de 130.000 francs.
     Toujours sur la brèche pour découvrir ou inventer il a fabriqué une balle incendiaire, dotée d'une capsule de phosphore censée embraser sa cible, ceci pour nos armées lors de la guerre de 1870.

     En 1875  le maire (Bagarry Louis) lui concédait la production et la distribution du gaz pour l'éclairage de la ville, l'achat d'un terrain  pour la construction de l'usine se trouvait rue Lice de Signons à côté de son ancienne fabrique; le premier bec fut installé en 1876, il en suivra près d'une centaine ensuite ce fut les hospices, l'église paroissiale, les écoles, le théâtre etc etc.
     Léonce Bonfils ne s'arrêta jamais, il prospecta les métaux non ferreux du Massif des Maures (la Blinde, principal minerai du zinc, la Galène, principal  minerai de plomb et la Bauxite principal minerai de l'aluminium.)
      IL est à l'origine de l'ouverture de l'exploitation de 14 sites de bauxite dans le Var, qu'il vendra en 1895 à l'Union des Bauxite de Montpellier.
    
     N'avait-il pas déniché une petite chute d'eau sur le caramy, en aval de Brignoles pour une production d'électricité hydraulique, et le financement ainsi que  l'aide et la compétence d'un de ses amis Audibert de Carcès.

     Le conseil municipal a sans doute préféré la sécurité comme déjà bien d'autres villes du département et a choisi la société " l'Energie Electrique du Littoral Méditerranéen"     
     A partir de 1891  il réalise le remodelage de la carrière de Candelon  et exploite ce marbre rose veiné que l'on retrouve dans certaines églises mais aussi dans la décoration intérieure et dans les meubles de cette époque.
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Restant de l'enseigne peinte sur le mur de l'atelier, rue Lice de signon.


      15 septembre 2007: Monsieur le maire Guercin et son conseil inaugurent la rue Léonce Bonfils en présence de nombreux descendants et de brignolais, celle-ci part de la rue Lice de Signons bien évidemment jusqu'au jeu de boules mais devait se prolonger  à la rue Raynouard dans la prévision des travaux programmés à cette époque.
.    
      


  
[bookmark: _Toc294431997][bookmark: bookmark5][bookmark: _Toc283547974]<<le hameau des Censies>>   
    
     En ce début de siècle, il faut en parlant de la vie du hameau, regarder les problèmes, du culte, vue l'importance de la religion à cette époque.
     " Autrefois, les habitants des Censiers et de Castel, avaient le droit d'aller entendre la messe à la chapelle de Telmont, qu'un chemin désert, encore existant, avait été fait pour y conduire. Cette capelle, disparue en 1890, comme tant d'autres fondations, depuis lors, ils furent obligés de venir à Brignoles."

                 A cette époque on ne manque pas de volonté et de courage.
    
     En 1831 ils résolurent de remplacer la capelle de Telmont par une capelle qui leur fut proposée le 30 avril par acte du notaire Mouttet de Brignoles, ils achetèrent à monsieur jean André Rigord 75m50 de terrain et une capelle fut construite sur cet emplacement aux frais des habitants et des propriétaires voisins.
Mais l'enceinte de la capelle ayant empiété sur un terrain limitrophe, les habitants achetèrent ce surplus à louis Garnier qui céda à cet effet douze (12) mètres de terrain par acte du 29 décembre 1839 (huit années après) notaire Maurin à Brignoles.
    Les années passent et le 14 juillet 1872, la chapelle est en mauvais état, les habitants, par pétition, demandent à la municipalité de Brignoles, (monsieur louis Bagarry étant maire) les moyens de se procurer, les moyens de remplir régulièrement leurs devoirs religieux et de recevoir l'instruction chrétienne dont ils sont actuellement privés.
     Cette démarche des pétitionnaires présente un caractère de moralité et de foi chrétienne qui mérite d'être encouragée et aidée par le conseil municipal.
    Ils demandent:
1er Que la ville fasse réparer leur chapelle.
2° Qu'une allocation annuelle de cent cinquante (150) francs soit votée à effet de subvenir aux frais nécessaires pour qu'un vicaire puisse se porter aux Censiers tous les dimanches et jours de fêtes, y dire la messe et faire une instruction au catéchisme.

La municipalité dit: la chapelle et le sol qu'elle occupe appartiennent aux habitants des Censiers qui offrent de les céder gratuitement à la ville.
    Convient-il à la ville de Brignoles d'accepter cette donation offerte par une population dans laquelle sont des messieurs ayant des droits personnels sur le terrain et sur la chapelle?
    La municipalité doit-elle réparer les immeubles appartenant à des particuliers?
La commission soumet ces questions à l'approbation du conseil sans exprimer aucun avis.
Au sujet du deuxième chef de la pétition, la commission a acquis l'assurance que tous les habitants des Censiers, surtout les mères de famille, même les plus jeunes et les vieillards désirent pouvoir assister à la messe sans se déplacer et recevoir des instructions religieuses dont ils sont totalement privés, ainsi que leurs enfants, parce que leurs occupations ou leurs infirmités les empêchent de venir à Brignoles et d'y accompagner leurs enfants qui se préparent à la première communion et qu'ils sont obligés d'emmener le matin pour entendre la messe et d'abandonner à eux mêmes le reste de la journée, afin qu'ils puissent être présents au catéchisme, qui ne se fait qu'après midi.

     IL faut dire que nous sommes en 1872 et qu'un déplacement du hameau à Brignoles était rare, uniquement choisi pour venir au marché. En effet les chevaux et les mulets étaient plus utiles aux champs car on y travaillait 7 jours sur 7, et prendre la charrette pour aller à Brignoles n'était pas aisée.
      Cette situation n'est-elle pas remontée jusqu'à l'évêché? Parce que --
      " L'autorité diocésaine est émue de voir une centaine de personnes exposées à l'ignorance de leurs devoirs religieux, privés souvent des derniers sacrements et des consolations que le ministère du prêtre apporte aux infirmes et aux vieillards, Monseigneur l'évêque de Fréjus et de Toulon a promis de désigner un prêtre qui ira aux Censiers tous les dimanches et jours de fêtes et qui pourra même donner des instructions plus fréquentes pendant le carême et à l'occasion des grandes fêtes.
    L'allocation demandée est destinée à faire face aux frais de transports du desservant, les habitants n'ayant pu s'engager à lui fournir la voiture (hippomobile) d'aller et retour.
     En considérant les avantages et ------- qui doivent résulter de l'accomplissement de ce projet, la commune a cru devoir proposer d'accueillir cette demande comme d'une nature d'intérêt public et d'amender une allocation annuelle de 150francs pour le service religieux du hameau des Censiers et d'affecter une somme de 75francs pour l'exercice courant. Cela à la condition toutefois que les habitants des Censiers feront réparer leur chapelle et l'entretiendront dans un état décent, la ville ne pouvant accepter la donation offerte par les propriétaires, vote un crédit extraordinaire de 225francs sur les fonds libres dont 75francs seront affectés à l'exercice courant et 150francs à l'exercice de 1873.
                                    Tout ne va pas aussi bien puisque-----
     Monsieur le maire, (Bagarry louis) communique au conseil le 16 avril 1873, la lettre de monsieur l'archiprêtre de Brignoles lui faisant connaitre les difficultés qui ont empêchées jusqu'à ce jour l'accomplissement du service religieux du hameau des Censiers et qu'il arrêtera le mois prochain. Monsieur l'archiprêtre observe que la somme de 150francs votée pour les frais de service, est insuffisante à cause du prix élevé des moyens de transports, et espère que le conseil voudra bien pourvoir à ce déficit.
Attendu que le service n'aura lieu qu'une petite partie de l'année courante et que la somme déjà votée est plus que satisfaisante pour le moment, aucune délibération n'est à prendre aujourd'hui.
     Monsieur le maire dit qu'il aura l'honneur de voir monsieur l'archiprêtre à ce sujet, afin de pouvoir fixer le conseil sur ce qu'il y aura à faire.
      5 années plus tard, le 30 mai 1878, sous le mandat du maire joseph Bonnefoy: Un membre du conseil fait observer que, bien qu'en principe la commune se doit à tous les paroissiens, mais qu'au nom même de la liberté, il convient de ne pas priver un groupe d'habitants du service religieux, qui s'y est toujours célébré, maintien des articles 47 et 48, vote de 340francs pour le service des Censies et 100francs  pour l'église des augustins.
      
    10 novembre 1895: Monsieur le maire informe le conseil municipal que la maison des hoirs Finaud au hameau des Censies est dans un état de vétusté et qu'il conviendrait pour la sécurité publique de la faire démolir. Attendu que les hoirs Finaud consentent à cette démolition et font abandon à la commune du sol, n'ayant pas les moyens pour la faire réparer.
      Dans ces conditions j'ai l'honneur de vous proposer de m'autoriser à faire procéder à la démolition de cette maison, en traitant de gré à gré avec monsieur Barbier louis des Censies qui se charge de la démolir moyennant la somme de cinquante francs à condition ,que le sol devienne sa propriété. A l'unanimité.   



<<problèmes des traitements salaires des employés communaux et embauches du personnel>>
                                                          <<Embauche>>

Ce jour vingt six prairial l'an 10 de la république française une et indivisible à 10 heures du soir. (14 juin 1802)
    Présenté par le citoyen j jacques gabriel lebrun marchand, nous avoir déclaré que conformément au titre trois, article quarante, de la loi du trois brumaire an quatre ------ nommer garde champêtre le citoyen antoine maille, lequel serait spécialement chargé de garantir les propriétés et les eaux servant à l'arrosage du quartier saint jean 
                                   Recrutement d'une sage-femme:
[bookmark: bookmark6]    l'an quatorze et le trente brumaire (20 novembre 1806)
Délibération accordant la somme de 100francs pour l'année qui  seront payés régulièrement par trimestre à la nouvelle sage-femme en cette ville, la dame marguerite truchet veuve aux conditions:
1er qu'avant	elle présentera à la mairie son extrait de naissance, un
Certificat en forme qui constatera la moralité et ses services en la qualité qu'elle s'annonce.
2° qu'elle subira un examen de la part de deux médecins et officiers de santé de cette ville que monsieur le maire désignera.
3°qu'elle accouchera gratuitement les filles du dépôt de l'hospice, monsieur le maire sera chargé de l'exécution de la présente après qu'elle aura reçu l'approbation des autorités supérieures.
    13 mai 1820: Le conseil nomme le 2° garde champêtre le sieur nicolas olivier natif de cette ville âgé de 42 ans appartenant à une famille honnête jouissant d'une bonne réputation, ancien militaire porteur d'un congé absolu honorable ------ en vue ----- ayant servi quinze années, réunissant toutes les qualités voulues par les lois, et instamment ----- par l'arrêté de monsieur le préfet.

                                                             

                                                                Traitement
    
     Séance extraordinaire l'an 1879 le 5 mars à 8 heures du soir: 
     Monsieur le maire, (Bonnefoy) donne lecture au conseil d'une lettre du ministère de l'intérieur en date du 10 janvier 1879 demandant au conseil de contribuer pour une somme plus importante qu'elle en fait au traitement du commissaire de police.
Le conseil considérant que la loi du 28 pluviôse an 8 (cyclamen 16 février) ne laisse pas entièrement à la charge de la commune le traitement du commissaire de police, estime qu'eu égard à la situation financière de la commune, la somme de quatorze cent quarante francs qu'elle alloue chaque année pour cet objet est plus que suffisant et qu'il est impossible d'allouer une somme plus élevée.
Le 27 mai courant plusieurs membres du conseil municipal font remarquer que le commissaire de police ne remplit pas avec exactitude les devoirs qui lui incombent et que particulièrement dans la soirée du lundi dernier à huit heures du soir environ, une bataille a eu lieu sur la place caramy sans que aucun agent apparu sur la place.
La situation va aller pour le mieux jusqu'en 1894 où monsieur le préfet du var écrit au conseil municipal pour demander de régler le traitement du commissaire de Police pour 1440francs pour l'année 1894.
Considérant que si le gouvernement est toujours libre d'instituer des commissaires de Police dans les villes de moins de 5.000 habitants, il ne peut le faire aux frais des communes.
Considérant que la situation financière ne permet pas à ses représentants,
d'affecter la somme de cette dépense, à l'unanimité demande la suppression de l'emploi du commissaire de Police pour Brignoles et demande à être déchargé de cette dépense pour l'année 1895.
22 juin 1879: L'on délibère, pour le traitement du 1er employé qui sera porté à 900francs au lieu de 700francs lorsqu'il est rentré, il s'est donné à la tâche et dernièrement en l'absence du secrétaire a fait tout le service faisant preuve qu'il avait su acquérir en peu de temps malgré certains obstacles le savoir nécessaire à la fonction, ceci rendant justice à un excellant employé et malgré nos difficultés financières le conseil municipal adopte.

Le traitement des instituteurs laïques titulaires pour 1879 est de 1500francs l'an         
                                                                                                                

"""""""""""""                                                                    1er adjoint 1000francs """
""""""""""""                                                                       2° """"""""   900francs"""


1881: Le conseil donne le logement du 2° étage de la mairie, pour le chef de la musique et sa famille.

6 janvier 1883: La demande au conseil du docteur Patritti pour le paiement de ses honoraires à l'hospice de la charité qu'il a donné à monsieur Revertéry qui a fait héritier le dit hospice.
L'hospice de la charité n'est pas encore en possession définitive du legs, ne peut donc se prononcer ----- 

13 avril 1883: Le traitement annuel du directeur de l'Abattoir est voté à 900francs     

7 janvier 1888: Le traitement de la concierge de la mairie est fixé à 204francs par année et pour cause de plus pratique et de charge de ce service c'est à la dame Baille épouse du 
     sergent de ville que ce service est donné.
[bookmark: bookmark7]    
      19 novembre 1879: Monsieur le maire soumet au conseil la demande des sergents de ville, d'un manteau pour faire le service de nuit pendant l'hiver.
     Le conseil décide de renvoyer cette demande à la commission des finances.

     Rapport de la commission des finances: On a réglé les dettes de l'ancienne municipalité soit 6.000francs, devant cette situation d'un besoin on vous demande de voter:
1er les 4 centimes extraordinaires, de faire appel au concours du département et de l'état pour les écoles.
2°économies sur les services tels que l'éclairage et le balayage.
3° création de nouvelles ressources telles que réforme des droits de places, droit d'octroi, à moins que vous préfériez voter de nouveaux centimes additionnels extraordinaires  nomination d'une commission pour étudier les propositions.

    En présence de monsieur le sous préfet, continuation de la session de novembre pour s'occuper de toutes les affaires qui auraient dues être traitées au cours de cette session s'il n'y avait eu la démission du maire Bonnefoi.
     La parole est au sous préfet: article premier; Le président de la République Française sur proposition du ministre Secrétaire d'état au département de l'intérieur --------- est nommé,
Maire de la ville de Brignoles (Var) monsieur Amblard Sicaire Marcelin en remplacement de monsieur bonnefoi démissionnaire, et Monsieur Bordes Julien adjoint.
     Deux discours s'en suivent, l'un par le sous préfet et l'autre par monsieur Rosselin au nom du conseil municipal, en remerciement du bon travail de monsieur Bonnefoy. 

     6 septembre 1892: Avis d'accorder au garde-champêtre ainsi qu'au sergent de ville le revolver qu'ils sollicitent.



[bookmark: _Toc294431998]    <<sursis d'appel et exemptions du service militaire>>
     
Depuis 1870, nous ne sommes plus en guerre, cette situation permet d'exempter bien des jeunes Brignolais soutien de famille, mais cette décision incombe, au maire, et cela est assez surprenant? (IL y a quelques années encore, seuls les militaires avaient cette fonction)
     1878 le 14 Mars: Monsieur le maire, donne connaissance au conseil de 4 messieurs Deognatia marie louis- Martin joseph, marius- Bourgues paul,corneille, julien-Calixte joseph, marius qui demandent à être exemptés du service militaire comme soutiens de famille.
Considérant que ces jeunes gens seraient tous d'une grande utilité pour leur famille, lesquelles sont toutes dignes d'intérêt, donne un avis favorable à leur demande et les classe dans l'ordre suivant: Caliste- Bourgues- Martin- Deogratia.
Monsieur le maire, présente au conseil la demande de sursis d'appel du sieur Ayasse raphaël, eugène, marius étudiant né en 1854 faisant partie de la classe de 1878 domicilie et demeurant à brignoles.
Le conseil à l'unanimité reconnaît la nécessité de cette demande et est d'avis qu'il soit accordé à sieur Ayasse le sursis, soit de 3 années au moins pour continuer ses études de droit et arriver à passer son examen.                            

1879: Les demandes pour être exempté du service militaire comme soutien de famille affluent, le conseil est d'avis favorable :
Monsieur Vincent jean baptiste, marius """"""""" Durand louis, henri, marius
Monsieur le maire dépose sur le bureau une note officielle de la préfecture concernant le dossier du jeune Sabatier qui demande à être conservé dans ses foyers comme soutien de famille.
Le conseil après avoir examiné ce dossier et s'être convaincu de la vérité des faits qui y sont contenus, considérant que le jeune conscrit Sabatier pierre louis n°82 de la classe de 1878 serait d'une très grande utilité pour sa famille qui se trouve dans une position malheureuse et sans fortune.
Le conseil à l'unanimité donne un avis favorable à cette demande.
Exemptés du service militaire car ils sont d'une grande utilité à leurs parents qui sont dans une situation digne d'intérêt.
Monsieur Bertrand henri, Victor, louis- Carbonnel henri, mairie, gabriel- Paul joseph, norbert- Baille alphonse, marius.
     1881 le 30 Mars: Exempts du service militaire comme soutien de famille Barbaroux- Bessenet- Dupont- Rousse- Olivier.
     1882:Les sieurs Nicolas darius, alfred- Jaume pascal, célestin et Gramaglia antoine.
     1884: Messieurs Gautier Jean Pierre - Raynaud Louis, Joseph- Caunier J Baptiste- Ventre Marius.
     1885:1er Doulonne édouard, marius 2° Tardivel désiré, honoré 3° Roquebrun marius, françois 4° Bringuier clement, auguste 5° Roussenq louis, victorin.
     5 mars 1886: Vu le nombre de demandes de jeunes soldats pour être exonérer (exempter) du service militaire comme soutien de famille, une commission est nommée pour instruire chaque demande. 
     1886 le 8 Mai: IL résulte des renseignements fournis d'admettre comme soutien de famille dans l'ordre suivant 1er Roux 2° Gily 3° Aune 4° ollivier 5° Icard 6° Granoux 7° Broqiuer.
     1887:1er Paul françois, justin Boulanger 2°Bornand joseph, louis Boulanger 3°Baud jean, antoine jardinier.
     1888: Demande de soutien de famille pour le jeune Auzivizier qui déclare, être le soutien de sa famille qui ne paie aucune imposition foncière, que le père est malade, ainsi que cela résulte du certificat délivré par le Docteur Gradelet, qu'il résulte aussi d'un certificat délivré par le conseil d'administration du 1er Régiment de Voltigeurs dont le père Auzivizier faisait partie, que ce dernier a été blessé devant Sébastopol et que toutes ces circonstances rendent encore plus digne d'intérêts la demande dont s'agit.
Considérant qu'il y a lieu également d'accueillir la demande de Pourchier, classe dans l'ordre: Auzivizier 1er - POURCHIER 2°.
     1889:1er Blanc marius, siméon, joseph, louis 2° Honorât siméon, louis 3° Brun marius fabien, joseph et messieurs Gassier louis et Revest marius.
     1891:1er Revest 2° Gaou.
     1892: Revest marius, étiènne.
Considérant que monsieur Brun joseph,thomas est âgé de 75 ans atteint de plusieurs infirmités et que son fils qui est sous les drapeaux, lui serait d'un grand secours, le conseil donne un avis favorable tendant a rappeler son fils.
Le sieur Sauve louis jeune soldat de la classe 1889 sollicitant d'être renvoyer dans ses foyers comme soutien de famille, il est orphelin de père et de mère, son frère Sauve joseph est sans fortune et souvent malade, d'une paralysie partielle d'un bras, ses autres frères et sœurs sont dans un bas âge, c'est pourquoi il serait d'un grand secours à sa famille. A l'unanimité avis favorable.
Demande formulée par le jeune louis, jean Vassal comme soutien de famille qui doit être présenté au conseil de révision prochainement.
Considérant que la présence de ce jeune conscrit serait indispensable à sa famille et que l'état de santé de son père justifie sa demande prise en considération. à Brignoles à ce que son fils Victor, henri,marie Perrimond conscrit de la classe 1893 soit considéré comme soutien de famille, attendu qu'il est veuf depuis huit ans avec 3 enfants dont l'ainé est le conscrit, et qu'il ne peut élever sa famille sans le secours de ce fils. Avis favorable à l'unanimité
1894:1er Brun célestin, honoré, henri 2° Blanc barthélémy, alphonse 3°Cérirety stanislas félix 4° Gaou fernand, marius 5° Maitenard louis, valentin ainsi que Brun louis, édouard, classe 1894 et Louche baptistin classe 1892.
Demande de monsieur Perrimond baptiste marius, ouvrier tanneur 
     10Mars 1895, considérant que les jeunes gens soutien de famille n'ont cessé de remplir régulièrement leur devoir et qu'aucune plainte n'a été formulée contre eux, le conseil décide de les maintenir dans leurs foyers; la liste sera adressée au Conseil de Révision: 1er Berlioux françois, marius 2° Cairety stanislas félix 3° Delort françois, marius 4°Sauve édouard 5°Ferrandel louis, célestin 6°Bœuf jacques, joseph, henri 7° Roquebrun françois, antoine 8°Sallier caliste, marie 9° Boyer fernand, louis, antoine 10°Liautaud toussaint marius.
      9 Avril 1895, la liste des gens après une année de présence sous les drapeaux qui ont été renvoyé dans leurs foyers comme soutien de famille son toujours indispensables.
1er Ferandel 2°Bœuf 3°Roquebrun 4°Sallier 5°Demiquellis 6°Perrimond 7°Rozet 8°Sauve 9Sollier 10° Tardivel ll°Boyer 12 Liautaud.
     1895:Soutien de famille;Dupieux gustave- Chauvet justin- Manbon victorin,auguste, louis.
     1897:Sont de retour dans leurs foyers comme soutien de famille 10 jeunes gens
     1899:Avis favorable aux demandes de soutien de famille,Blanc, Authosserre Durand et Romagnole Charles.
     1900 le 17 Mars, confirmation par le conseil, pour les jeunes gens comme soutien de famille: Bourgarel- David- Delbreil- Bert- Vial- Bremond- Donadey- Fabre- Grimaud- Jaume- Dudon- Brun- Ghio- Michel et Fabre.



[bookmark: _Toc283547977][bookmark: _Toc291262153][bookmark: _Toc294431999]<<Exemptions de période de 13 et 28 jours pour les réservistes>>
      19 février 1888: Monsieur le maire, appelle l'attention du conseil municipal sur le crédit de 250francs inscrit au budget pour les réservistes qui serait insuffisant si une indemnité était accordée à tous les réservistes sans distinction qui seront appelés cette année à faire soit 28 jours soit 13 jours..
     Le conseil considérant que les indemnités pour les réservistes ne doivent être accordées qu'en cas de nécessité absolument justifiée. A l'unanimité que dans le cas où leur famille se compose de plusieurs enfants ou parents malades ---- et dans la limite du crédit annuel.
          Le conseil municipal  donne le 27 février 1892  avis favorable à Benoit  eugène, andré qui sollicite la dispense d'accomplir sa période sous les drapeaux en sa qualité de réserviste à cause de l'état maladif de sa mère dont il est l'unique soutien.

     Demande formulée par le nommé Marjourier louis le 14 mars 1893 pour dispense de faire les 28 jours. Considérant que la présence dans sa famille est indispensable attendu qu'il a à sa charge sa mère et deux enfants en bas âge. A l'unanimité.
     Même avis favorable  pour ne pas faire les 28 jours en tant que réserviste de monsieur Mélas-Cauvin, sa présence est indispensable dans sa famille.
    Dispense comme réservistes de messieurs Gautier et Delort le 7 février 1898 pour la période de 13 jours, étant indispensables dans leur famille.  
     1892: Le conseil municipal donne avis favorable à Benoit eugène, andré qui sollicite la dispense d'accomplir sa période sous les drapeaux en sa qualité de réserviste à cause de l'état de santé maladif de sa mère dont il est l'unique soutien.
1893: Même disposition de Majourier louis pour la dispense de faire les 28 jours, considérant que la présence dans sa famille est indispensable, attendu qu'il a à sa charge sa mère et deux enfants en bas âge, à l'unanimité, ainsi que pour les 28 jours des sieurs Mêlas et Cauvin.
     1898: Avis favorable, pour obtenir d'être dispensé comme réservistes, Ies deux demandes de sieurs Gautier et Delort.                                                                                                
     1900: Avis favorable comme soutien de famille de Baudisson henri, 
célestin convoqué pour accomplir une période d'exercice militaire, de lui accorder la dispense.
 Avis favorable le 21 juillet 1900 d'une dispense des 28 jours car soutien de famille à Perello Eugène, Nepoty Fraçois, Barbier Edmond.




[bookmark: _Toc283547978][bookmark: _Toc294432000]<< La bauxite dans la région de Brignoles>> 


Malgré la découverte en 1821 aux Baux de Provence, c'est seulement à partir de 1879 que des carrières de recherches de minerai de bauxite à ciel ouvert, puis en galeries  s'ouvrent dans les villages environnants de Brignoles, l'exploitation ira grandissant pendant les 20 dernières années du siècle (250 tonnes en 1880,41.224 tonnes en 1900) avant  l'intensive exploitation du 20siécle.
La main d'œuvre est locale, quelques ouvriers  et surtout les étrangers avec un assez fort contingent d'origine italienne iront, quittant la ville pour les villages d'extractions des environs. (ceci est-il la cause que la population Brignolaise tombe à 4759 habitants en 1888 ?)  
Le train P-L-M  transportera le minerai qui arrive depuis les sites d'extraction, avec les charrettes- tombereaux tirés par plusieurs chevaux jusqu'à la gare,  chargé manuellement dans les wagons, en partance  pour Gardanne qui extrait sur les lieux le charbon nécessaire pour les usines de transformation et fabrication de l'aluminium.
Les ventes à l'étranger, Etats Unis, Allemagne, Belgique et la Suisse, pour les 3 dernières citées, la bauxite partira par le chemin de fer, mais très surprenant les expéditions par les ports de mer passeront en 1er par Saint Raphaël, en 2° rang Toulon et en 3° rang Marseille.

25 février 1894: Monsieur le maire, communique au conseil municipal une note qui lui a été adressée, relative aux protestations et oppositions à faire à la demande en concessions des mines d'aluminium formulée par messieurs Augé et compagnie.
Le conseil après avoir pris connaissance du contenu de la susdite et après avoir examiné la question des bauxites, à l'unanimité, s'oppose énergiquement à toutes ------, à tous monopoles que sont ou pourraient être demandés dans le département, et émet l'avis que tout propriétaire soit libre de traiter de gré à gré avec qui bon lui semblera.

16 mars 1894: Monsieur le maire, informe le conseil municipal que des affiches ont été apposées, publiant la demande de la compagnie Augé, et tendant à obtenir la concession des mines d'aluminium du Var.
Le conseil ouï, l'exposé de monsieur le maire, considérant que sous la dénomination des mines d'aluminium, la société Augé, demande en réalité  la concession des bauxites de notre contrée; Que les bauxites sont des terres alumineuses et non des substances métalliques.
Considérant que les gîtes se trouvent à la surface du sol, et qu'il est impossible de la diviser, sans abus de langage, en surface  et tréfonds, que par suite le propriétaire de la surface est également propriétaire de l'amas entier.
Considérant que la concession créerait un monopole; que les monopoles de l'espace sont absolument condamnés par une clairvoyante économie politique, par l'expérience et par la pratique, considérant que l'indépendance et la liberté sont d'ordre social et peuvent seules assurer le progrès d'une démocratie.
Considérant que nos carrières sont florissantes et que sous le régime de la liberté, elles sont arrivées à une étonnante prospérité qui grandit chaque jour, que leur libre disposition compense légitimement les malheurs de la crise agricole et de la mévente des récoltes.
Considérant enfin que la concession pourrait ébranler la foi républicaine des propriétaires atteints; Le conseil à l'unanimité émet le vœu que la concession doit-être refusée.

 
[bookmark: _Toc283547980][bookmark: _Toc294432001]<<Armoiries de la ville>>

L'an 1815 le 20 février: Monsieur le maire, (Garnier j baltiste) parlant au conseil a dit:
Messieurs nous avons unanimement manifesté le vœu de reprendre les anciennes armoiries de la ville, ce vœu prendra sa source dans notre attachement à la dinastie qui nous avait si sagement gouvernée, comme dans la vénération que nous avons pour tous les monuments et les privilèges de nos pères.
Ces armoiries nous rappellent des souvenirs qui méritent notre respect et si la concession ne peut en être ratifiée par les titres dévoués par des siècles, la tradition et les ----- qui y sont empreints prouvent qu'elles nous furent anondées comme une récompense de notre attachement et de notre fidélité au souverain. Je prie le conseil municipal d'émettre un vœu conforme aux sentimens qu'il a si solennellement manifesté.
Pour quoi le conseil considérant que les armoiries de la ville tout monument trop honorable de l'amour de nos pères par notre souvenir légitime et de la magnificence de la famille auguste qui nous gouverne.
A l'unanimité émis le vœu de demander à l'autorisation de les reprendre et a chargé monsieur le maire d'en faire passer le dessein à monsieur le préfet avec la somme nécessaire conformément au tarif fixé par l'ordonnance de sa majesté du 26 décembre dernier dont il est autorisé à expédier mandat.




[bookmark: _Toc283547994][bookmark: _Toc283547995][bookmark: _Toc294432002]<<POMPE INCENDIE ET CORPS DES POMPIERS>>

Séance du 17 avril 1836 :
Un conseiller fait une proposition à l'assemblée à l'occasion du feu qui a pris à la maison ----- prés du grand  escalier, cette proposition tenant -------- l'acquisition d'une pompe à incendie avec tout ses accessoires.
Le conseil prenant en considération cette demande qui -------  l'intérêt de la ville a nommé une commission de (illisible) et gavoty ------  de prendre tout renseignement pour l'acquisition de cet objet --------------  approuvé par le conseil.
Séance du 9 février 1840:
Mr le maire (bernardy émilièn) reproduit au conseil la lettre qu'il fit dans une précédente séance, d'être autorisé à faire l'achat d'une pompe à incendie.
Le conseil est d'avis que l'achat d'une pompe à incendie est indispensable, mais qu'avant de traiter de cet achat, il conviendrait d'en connaitre le prix, à cet effet charge Mr ducros de s'informer à toulon et Mr  gavoty  à paris.
Séance du 1erseptembre 1872:
(32 années dans l'oubli  total) puis Mr le maire (bagarry louis) dit: Que pour faire face aux incendies il est pressant de voter l'achat d'une pompe à incendie. 
Séance de février 1873:
L'on accepte suite à la délibération  de 1872 l'achat de la pompe à incendie au prix de 100 francs. 
L'an mil huit cent soixante dix neuf (1879)  le 15 novembre: 
     Un membre du conseil propose la nomination d'une commission pour présenter un  rapport sur l'achat du matériel et du personnel du service de la pompe à incendie. Sont nommés membres de la commission fabre françois,et  daumas,joseph,hypolite.
     Le rapport ne se fera pas attendre, lors de la séance du 19 novembre soit seulement 4 jours, pour que le rapporteur de la commission chargée d'étudier les améliorations à introduire dans le service de la pompe à incendie ,Mr fabre françois expose que l'organisation actuelle laisse à désirer sous tous les rapports et en particulier sur les soins et le service de la pompe, il cite plusieurs faits à l'appui de ce qu'il avance et conclut en demandant la dissolution des pompiers actuels et la réorganisation de la compagnie des pompiers.

1. Séance du 15 septembre 1892 :
Pour établir un corps des pompiers Mr le maire, (riquier fernand) demande de nommer 4  pompiers; 1er gages jules menuisier---- 2eme berle victor menuisier--- 3eme grange marius propriétaire---- 4eme gassier marius 



[bookmark: _Toc283547981][bookmark: _Toc294432003].<<Aides, face aux malheurs qui accablent les populations>>

Août 1871: Les souffrances de la guerre. Pour faire face et venir en aide aux familles de notre arrondissement la souscription atteint à ce jour 11.449f25, grâce à l'élan patriotique de ces mêmes populations et environ à leur vive sympathie pour les blessés de notre héroïque armée, 89 caisses contenant 5.882 kg de linges purent être expédié de la S/préfecture sur les hôpitaux de l'armée.


Session extraordinaire l'an mil huit cent soixante quinze le deux juillet (1875): Monsieur le maire (Bagarry louis) dit: la ville de Brignoles ne peut rester insensible devant les malheurs qui accablent une partie de la France. J'ai cru devoir réunir extraordinairement le conseil, pour vous inviter à voter un crédit pour venir en aide aux malheureux inondés du midi.
Les souscriptions publiques ouvertes dans la ville permettent à la charité publique de s'associer à cette bonne œuvre, nos finances permettent au conseil municipal de voter une somme de mille francs (1000f) que je vous demande pour cet objet.
Le conseil municipal considérant qu'il est de son devoir de venir en aide dans la mesure de ses moyens aux malheureux habitants des départements inondés, victimes d'un terrible fléau s'associent aux paroles de monsieur le maire vote à l'unanimité un crédit de 1.000francs sur les fonds libres du présent exercice pour les inondés du midi.

5 mars 1879: Une demande d'un membre du conseil pour allouer une certaine somme au comité central d'aide aux amnistiés (à ceux qui n'avaient pris les armes en 1871).
Attendu que l'exemple donné par la ville de paris mérite d'être suivi, que de pareils sentiments ne peuvent qu'honorer ceux qui les éprouvent.
Le conseil à l'unanimité tout en regrettant que les finances de la ville ne permettent pas de voter une somme plus importante, met a la disposition du  comité central la somme de 50francs à faire parvenir au trésorier. 

30 mai 1881: Le conseil s'associe à la pensée de monsieur le maire pour la construction d'un monument par la commune d'Aups à la mémoire des victimes du coup d'état de décembre 1851. La commission des finances fixera la somme ----.

15 juin 1882: Monsieur le maire donne lecture d'une circulaire du Comité de secours pour venir en aide aux Israélites persécutés en Russie, qui s'est formé à Paris, sous la présidence de l'illustre Victor Hugo.
Monsieur le maire dit: Qu'une œuvre si honorable, et d'un sentiment généreux d'humanité ne nous ordonne pas de rester sourd a cet appel, disant que la tradition humanitaire fait l'honneur de notre pays.
Le conseil est d'avis à l'unanimité de voter la somme de 25francs pour verser à la dite caisse de secours et regrette que ses ressources budgétaires ne lui permettent pas de faire un plus grand sacrifice.
 4 juillet 1884: Suite à l'ordonnance du S/Préfet, monsieur le maire, demande un crédit nécessaire pour prendre toutes les mesures face à l'épidémie de choléra qui règne à Toulon.
Monsieur le maire, j'ai pris toutes les dispositions pour préserver notre ville du fléau qui ravage Toulon et ce le premier jour, nous avons complété le service du balayage, fait procéder au lavage des rues, au nettoyage de la rivière, à la désinfection des égouts, les cloaques et les pategs.
Des visites minutieuses ont été faites dans toutes les maisons par la commission de salubrité et d'hygiène, un dépôt de subsistances désinfectantes a été établi à la mairie et mis à la disposition des habitants, les voyageurs, leurs bagages et les marchandises sont désinfectés à la gare par nos agents, nous espérons que grâce à ces précautions notre ville sera préservée, mais il faut redoubler de vigilance et je fais appel à votre concours qui ne nous fera certainement pas défaut. Je viens vous demander un  crédit de mille francs pour permettre toutes ces dépenses.
Un membre du conseil, s'associant à la proposition du maire, ajoute qu'il y a aucun excédant suffisant de recettes au budget et que d'autre part il apparait qu'il est d'une haute convenance de ne pas se livrés à des réjouissances publiques alors qu'une ville voisine est dans le deuil, il propose en conséquence de voter crédit de mille francs demandé par monsieur le maire et de l'imputer jusqu'à une concurrence de cette somme sur le crédit des fêtes publiques ouvert au budget de 1884 y compris les chapitres additionnels. A l'unanimité.

25 janvier 1885: La commission départementale alloue une subvention de 2.000f destinée aux dépenses occasionnées par les mesures préventives contre l'épidémie ou aux familles nécessiteuses éprouvées par le choléra.

20 octobre 1894: Un vote de 25francs suite à la demande du maire de la commune de Fourmies pour venir en aide aux malheureux ouvriers victime du dernier désastre.

Monsieur le maire propose au conseil municipal de voter une somme pour la propagation du vaccin Croups (diphtérie) du docteur Roux ainsi que l'ont fait diverses communes de l'arrondissement.
Le conseil après avoir entendu l'exposé de monsieur le maire, à l'unanimité vote la sommes de 100francs pour la propagation dont il s'agit, et demande, en outre qu'une liste soit ouverte pour les habitants de la ville de Brignoles, laquelle sera mise en circulation. 

     8 mars 1899: ouï l'exposé de monsieur le maire, considérant que la catastrophe de Lagoubran qui a fait tant de victimes est un véritable malheur pour la ville de Toulon. Brignoles doit se faire un devoir de participer au soulagement, s'associe au deuil et vote une somme de 300francs.
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IL faut savoir que les nouveaux membres du conseil municipal élus, à l'ouverture du conseil du 9 juillet 1843 ont fait une prestation de serment: "Je jure fidélité au Roi des Français, obéissance à la charte constitutionnelle et aux lois du Royaume" 

     Lors de l'installation du conseil municipal élu le 22 du mois de juillet 1865 chaque conseiller à l'appel de son nom lève la main droite et dit: "Je jure obéissance à la constitution et fidélité à l'empereur".

     L'an mil huit cent quatre vingt (1880) le 24 février à huit heures: Monsieur le maire (Amblard Marcellin) dit: Que le 24 février rappelle une des dates les plus mémorables de notre histoire nationale puisque le 24 février 1848 la deuxième République avait été proclamée et que c'est elle que la nation devait de pouvoir exprimer sa volonté souveraine dans le suffrage universel, seule base vraie de toute république
     En conséquence et pour célébrer cet anniversaire il propose de renvoyer la séance au lendemain 25 février.
     Le conseil s'associant entièrement à la pensée de monsieur le maire, accueille sa proposition avec empressement et à l'unanimité la séance est immédiatement levée aux cris de "vive la République" 
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26 janvier 1887: Un projet de loi ayant pour objet la suppression de 66 sous préfectures au nombre desquelles figure Brignoles a été déposé sur le bureau de la chambre des députés.
Monsieur le maire, propose d'émettre un vœu contre l'adoption de cette loi dont les conséquences seraient désastreuses non seulement pour notre ville mais encore pour l'arrondissement tout entier.
A l'unanimité, émet le vœu que l'arrondissement de Brignoles soit conservé et compte sur la sollicitude de messieurs les Députés et messieurs les Sénateurs du var, pour obtenir le maintien de la subdivision actuelle du département du Var en 3 arrondissements ayant pour chef lieu Draguignan- Brignoles – Toulon.
    
 19 févier 1888:Vœu que le traité avec l'Italie, commercial et agricole qui prend fin dans quelques jours ne soit pas renouvelé dans les conditions si défavorables pour nos agriculteurs, nos éleveurs de vers à soie.

 17 mai 1891: Monsieur le maire, expose au conseil qu'à la suite du projet de loi sur l'extension de la compétence des juges de Paix et la suppression d'un grand nombre de tribunaux de 1ére instances ---- la ville de Brignoles ne peut s'en désintéresser, alors que l'avenir de notre ville dépend de la solution qui sera adoptée.
Que cet évènement entrainerait l'émigration d'un grand nombre de familles dont les chefs participent par leur profession à la vie Judiciaire et éloignerait de notre vile un grand nombre de justiciables qui y sont appelés par leurs affaires.
Le conseil à l'unanimité, émet le vœu que le projet de loi sur l'extension de la compétence des Juges de Paix soit repoussé.

Résumé d'une circulaire du garde des sceaux relative au plâtrage des Vins  contenant plus de 2 grammes de sulfate de potasse.
Vœu du conseil municipal: 1er que la circulaire soit rapportée.
2°que la loi (relative au plâtrage des vins) soit rejetée par le senat.
3° l'amendement Trouillot adopté par la chambre soit absolument repoussé ainsi que le demande les chambres syndicales et les chambres de commerce et d'agriculture de la région du midi.
4° qu'en cas d'adoption de la loi, la circulation des vins plâtrés ou non plâtrés soit tolérée, de propriétaires à négociants et de négociants à négociants et que la  vente à la consommation des vins plâtrés soit seule interdite.

23 septembre 1893: Vu la conduite de monsieur le Préfet du Var, au sujet des affaires concernant notre ville, le conseil municipal républicain de Brignoles voit partir avec plaisir monsieur chadenier Préfet du Var.

19 octobre 1895: Monsieur le maire, communique au conseil municipal un télégramme d'Ancenis réclamant l'appui des municipalités intéressées contre la réforme, supprimant certain nombre de tribunaux de 1ére instance.
Ouï l'exposé de monsieur le maire, considérant que le projet de loi élaboré par monsieur le ministre de la Justice ne peut être que préjudiciable au tribunal de Brignoles, qui pourrait être compris dans ce nombre.
Considérant que la restriction de notre Tribunal serait onéreux pour nos justiciables ---- il est du devoir de la municipalité de protester contre ce projet. A l'unanimité. 

[bookmark: _Toc283547984][bookmark: _Toc294432006]Legs et aumônes pour les hospices>>

Le 14 janvier 1844: Extrait du testament de monsieur jean, thomas, gabriel Lebrun en date du 20 janvier 1828 dans lesquels sont porté des legs ou aumônes de onze cent francs pour l'hospice de la charité et autant pour le bureau de bienfaisance dit de la miséricorde.
Attendu que ces legs ou aumônes seront d'un grand secours pour les hospices etc ------
Le conseil est d'avis qu'il y a lieu d'autoriser l'hospice et le bureau a recevoir les aumônes léguées par feu j, t, gabriel Lebrun.

Le 14 janvier 1844: Vu la délibération de la commission administrative de l'hospice de la commune de Brignoles du 6 décembre 1843 de laquelle il résulte que monsieur philémon  Gavoty a offert verbalement de payer a titre d'aumône en exécution des dernières volontés de sa belle mère madame magdelaine Rostan veuve Brun, la somme de mille francs (1.000f), à la condition qu'il sera donné à perpétuité deux messes de requiem pour le repos de son âme et celui de sa famille. 
     Attendu que la condition qui accompagne l'aumône commandée par madame Brun à payer par ses héritiers, n'a rien de bien onéreux, qu'on doit considérer comme l'indication d'un moyen pieux, d'exprimer hautement la reconnaissance due aux bienfaiteurs des hospices.
     Attendu que les héritiers de madame Brun offrent le payement de cette aumône, qu'elle est proportionnelle à leurs moyens de fortune.
     Le conseil est d'avis qu'il y a lieu d'accorder l'autorisation d'accepter et à délibéré, les messieurs conseillers ont signé à brignoles le quatorze janvier 1844.

    4 mai 1845: Monsieur joseph, adrien Mouttet lègue la somme de 1.000francs à l'hospice Saint Jean et 500francs à l'hospice de la charité.
     Attendu que monsieur Mouttet était célibataire, que les héritiers sont dans l'aisance et n'élèvent aucune réclamation, le conseil donne un avis conforme à la délibération.
     11 mai courant: Vu la lecture de l'extrait du testament de monsieur j, a Mouttet du 11 mai 1840 déposé aux minutes de maître Maurin enregistré, par lequel monsieur Mouttet légue au bureau de bienfaisance de cette ville la somme de 200francs payable 6 mois après son décès. Le conseil municipal est d'accord de recevoir le legs.
     
      L'an 15 janvier 1860 jour de dimanche: Monsieur le maire, (Maurin) donne connaissance au conseil d'une délibération du bureau de bienfaisance en date du 16 octobre 1859 d'un legs de 2.000francs par monsieur Antoine Arnaud ancien magistrat par son testament du 1er avril 1855 qui n'est point contesté par Mme veuve Arnaud qui est chargé de faire le payement.
     Avis à l'unanimité que le bureau de bienfaisance soit autorisé de recevoir la dite somme de 2.000francs en déduction des frais de mutation qui ont été payés par Mme veuve Arnaud.
Même disposition de monsieur Maxime Brun prêtre à Brignoles qui lègue deux mille francsà l'hospice St Jean et 2.000 francs à celui de la charité.
    
      L' an mille huit cent soixante un et le quatorze novembre (1861): 
     1er legs fait à l'hospice de la charité par monsieur Bourgues marius, christophe  suivant son testament du 9 septembre dernier d'une terre au quartier de St Simian.
     2° legs; l'offre faite par un anonyme de 1.000francs au profit des hospices à condition que 500 messes basses soient dites à l'intention du donateur immédiatement après sa mort.
     3° legs assigne le placement des fonds composant l'héritage des "mineurs" Carles en rente 3% sur l'état. Le conseil municipal émet à l'unanimité un avis favorable.

     14 juillet 1872: Avis favorable du conseil municipal pour recevoir un legs de 2.000francs de monsieur léoppol Defabry aux pauvres de Brignoles réparti à savoir 200f Mont de Piété 1.200f bureau de bienfaisances et 600f pour les hospices.

     24ovembre 1878: Legs pour les hospices en date du 20mars 1878 de 5.000francs par hyacinthe, césar Rosselin avis favorable. " Par comparaisons cette somme est très importante puisque elle représente environ le 1/8 du budget communal"

     19 novembre 1879: Monsieur le maire, donne communication au conseil du testament de Mme Ve César Bremond en date du 19 mai 1879 par lequel cette dame lègue, aux hospices de Brignoles la somme de 1.000francs, après en avoir pris  connaissance ainsi que des pièces annexées; Le conseil donne avis favorable à l'acceptation du legs en faveur des hospices de la ville.

     28 février 1880: Legs de la veuve Carret de mazaugues aux hospices de Brignoles fait par son mari, le conseil municipal offre de compter la somme de 200francs au lieu de 300francs mais elle prendra à sa charge tous les frais qui incomberaient aux hospices.

     Mai 1880: Legs de 100francs pour les hospices par Melle clara Mollinard ancienne institutrice décédée à Brignoles le 25 mars 1880. Testament du 27 mars 1879 chez maître Garnier notaire.

     10juin 1881: Monsieur le maire, communique au conseil municipal des délibérations du bureau de Bienfaisance concernant le don fait par monsieur émile Rossellin conseiller général en son nom et au nom de toute la famille Rossellin, une somme de 10.000francs (10.000f) qui devra être convertie en rente sur l'état Français trois pour cent (3%) et le produit en être spécialement affecté au soulagement des Brignolais malheureux et être inscrite sous le nom de don Rossellin. Avis favorable du conseil municipal.

     25mai 1882: En date du 14 mai de l'abbé Revertégat dit Revertéry décédé à Brignoles le 24 avril courant par testament du 19 août 1880, a fait son légataire universel l'hospice de la charité.

     15 juin 1882: Legs du docteur en médecine le sieur Delbieu Louis allée des capucines à Marseille en date du 19 décembre 1881 de 500francs. A l'unanimité pour le bureau de bienfaisance.

     13 avril 1883: La commission des hospices vote 500francs pour 500 messes dites pour le repos des demoiselles Mathieu bienfaitrices des hospices moyennant un don de 1.000francs.

     5 octobre 1885:Legs par testament devant notaire Allemand à Hyères par l'abbé Sissin pierre, martin décédé le 18 mai 1885 a légué à l'hôpital de Brignoles la somme de 200francs sous condition de faire dire à son intention chaque année une messe basse et ce pendant 10 ans. A l'unanimité.

      5mars 1886:Legs de monsieur Bremond mesmin, alexandre, césar par testament du 14 oct 1882 de 500francs pour les hospices de la ville – acceptation.
     22 mars 1887: Legs, universel de monsieur Vassal joseph, marius, louis, aux hospices de Brignoles suivant testament du 23 juin 1886, notaire Garnier Brignoles.
     19 février 1888: Legs de la dame Queirard épouse Garnier de 1.000francs à l'hospice de Brignoles.
      Legs de 3.000francs fait à la fabrique de Brignoles par monsieur Hermitte décédé curé à Pourrières et qui demande à employer une somme de 2.000francs à la refonte de la grande cloche de la paroisse, le conseil à l'unanimité.
     22 octobre 1890: Legs de 2.000francs par madame Ve adèle Sissin – à l'unanimité pour les hospices et 1.000francs pour le bureau de bienfaisance.
    
      17 mai 1891: Monsieur le maire donne lecture d'une délibération de la commission administrative des hospices de Brignoles en date du 12mai 1891, dans laquelle la commission déclare accepter le legs qui lui a été fait à l'hospice de notre ville, par monsieur César Aude de sa propriété dite "La chevalière" avec toutes ses attenants et dépendances; Le legs contenu dans  testament mystique de César Aude, en date du 16 avril 1891, aux conditions de faire célébrer un certain nombre de services religieux chaque année, sont sans importance eu égard au legs de la dite propriété.
     A l'unanimité, le conseil est d'avis d'approuver la délibération de la commission administrative de l'hospice en date du 12 mai 1891.
    
      8 avril 1894: Legs de 500francs pour l'hospice de monsieur hygin Blachas ancien caissier de la Caisse d'Epargne et du Mont de Piété, ainsi que 500francs pour la Fabrique.
     Avis favorable d'un don de 6.000francs par monsieur Emile Ebrard pour l'hospice.
     1er février 1896: Acceptation d'un legs au conseil de fabrique de l'Eglise Paroissiale de Brignoles de deux mille francs (2.000f) par monsieur hygin Blachas.
     14 mars 1896: Legs de monsieur Bremond jean propriétaire à Brignoles de 2.000francs pour l'hospice.
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      En l'an 1860: Messieurs Nozeran construisent l'immeuble n°18 route d'Italie (avenue Dréo) pour y établir une école primaire et supérieure. (Voir rubrique instruction primaire à Brignoles page 38)
     Ils obtiendront suite à leur demande du 10avril 1862, d'un tuyau d'eau, à prendre à la conduite du chemin du luc pour cet immeuble dans lequel ils comptent établir un pensionnat.
     Le conseil municipal donne 1 cm d'eau, cette concession non cédable ni transmissible du moment où l'établissement change de nature et sera toujours révocable -----.

     La rue Marbec eut comme appellation impasse, traverse et aussi boulevard Nozeran ou l'on construit  des remises en1886 Cairety Félix en H1780; Buferne Louis François sur H1779 une remise en 1879.

     4 juillet 1884: Monsieur le maire, donne lecture d'une lettre de monsieur Hypolite Vert,  pour qu'il soit vérifié si la demande de monsieur Amédée Bourgues est conforme au plan d'alignement pour la construction qu'il fait édifier en bordure de la rue Vitry et s'il ne s'est pas emparé d'un terrain qui avait été incorporé à la voie publique. Nomination de monsieur Antelme agent voyer pour vérifier et faire son rapport après lequel il sera statué.
                                                 
     
     Cette 2° partie du siècle voit des nombreuses constructions naitre aussi bien sur le pourtour des remparts (maisons) que dans la campagne, (bastidons, bastides, cabanons, pavillons, lavoirs, postes a feu etc etc.
     L'arrivée du train va transformer le quartier Notre Dame et la rue Cariamette où l'on aura dans les années 1880 à1900 pas moins de 35 permis de constructions de maisons et remises.

    En entrant par la rue République, (Notre Dame) à la place du Palais de Justice Heyraud Léon, Fignet Etienne et Martin Louis  sur la même parcelle H 132 construisent  maisons, remise et atelier en 1868. (Arrière plan de la N°46), puis Coulomb Louis, Joseph, Arthur la maison en 1879 ou il ouvrira "Le Café du Sport" aujourd'hui "Restaurant  Lou Paleissou" 
     
     Brun Jean-Baptiste et Bret Paul la maison N°42 de très belle facture de cette époque, avec agrandissement en 1888 et 1891.
     La parcelle H 128 englobe la suite de cet alignement de constructions des maisons N°44 et 46, (Etude Notariale) où le Crédit de Nice obtient un additif d'agrandissement à l'arrière de cette maison N°46, où il s'installe en 1885, toutes ces nouvelles et belles demeures sont adossées à l'auberge- relais où Napoléon lors de son retour d'Egypte en 1799 changea son attelage de 6 chevaux.
    Parlant de l'architecture de cet ensemble de maisons il faut noter l'absence de pierre apparente, les nouvelles formes d'ouvertures des fenêtres descendant jusqu'au niveau du plancher "dite fenêtre-balcon" avec garde-fou en fonte ouvragée, surmonté d'une main courante bois, avec un pourtour en maçonnerie, d'une mouluration en relief et d'un mascaron central. 
     Pour les grilles des fenêtres des rez-de-chaussée, en relief sur la façade, faites en fer rond avec base et embout en fonte, représentant des pommes de pins et des  flèches. (Quel contraste avec le tribunal, la gendarmerie et les prisons)  
          Tandis que Boyer fils de Mélas en 1883 obtient un permis de construire pour l'hôtel Portaniers (Le Provence) sur H101 et une remise en H98.
     Toujours rue (Notre Dame) Coulomb Paul en 1885, la maison H822, des permis d'augmentation des maisons H34 Mariny Jules (1883) – H102 Barle Pierre Louis (1882) – H8 et H 11 Granoux Joseph (1888).
     Sur le trajet nous trouvons, Charles Blancard "Tissus au détail" au 29 de la rue République, en 1882;  l'épicerie de Isnard Casimir, en 1894 au N°25; au N°21 l'épicerie de Durand Louis, Henri, Marius en 1890; au N°15 la fabrique et vente de chaussures de Jauffret Louis, Antoine en 1896; au N°10 Blacas mercerie-quincaillerie en 1885. 
    
     Nous voici place Caramy, le café-bar (Le Commerce au N°7) propriétaire Paul Joseph qui vendra à la Sté Paris-France en 1891 ou s'installeront "Les Dames de France", 
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il avait aussi ouvert un établissement de Bains en 1888 dans la maison H225 (aujourd'hui  N°1 passage vers la rue Petit Paradis); Le café (Le Français au N°13 Banque Crédit Lyonnais) propriétaire  Bourgogne Auguste, cela va vous surprendre par rapport de nos jours:  leurs terrasses seront derrière les établissements, côté jardins vers la rue Petit Paradis; madame Sicard Clémence, Sidonie obtient un permis en 1888  pour construire aussi un établissement de bains, dans l'arrière de la maison H251 (hôtel-restaurant l'Hermine).
   Nous trouvons  au N°6 de la Place Jourdan Auguste Marie "Cuirs et articles pour chaussures" en 1886; Mathieu Etienne prend la suite de son père en 1892 "fromage-beurre" au N°18.
     IL y a sur la place d'autres café-bar ainsi que des commerces déjà installés de longue date dont je ne parlerai point.
      Rue Jules Ferry (grand rue ou rue d'Italie) (Le café-bar le  Globe) au N°33 (coiffure Dessange) Gassier Louis, obtiendra un permis d'établir une terrasse, avec jeu de boules, bal, vers la rue Douzon. 
    Cours de la Liberté (Café des Arts) Arnoux Léopol, sa terrasse sera dans la cour vers la rue de Religieuses, ou se trouve aussi le "Café des Fleurs".
      Sur Le Cours de la Liberté en finition d'aménagement s'installent déjà en 1888 Ve Peissel née Becherilla Marie "modes" et Baille Jules Marius "Menuisier-Ebéniste" en 1898 au N°4.
     Pour le cafés-bar de Genta André rue Vitry H390, terrasse-café- bal, dans la cour rue Douzon en 1883. 
      
     IL en est de même pour héraud Etienne, cafés-bar N°1 rue Dr Barbarroux (rue des augustins) qui a sa terrasse-café, derrière dans les jardins; dans cette même rue, au  N°2 Sauve Auguste Edouard a une charcuterie en 1890, au N°8 Barale Pierre Barthélémy "La ménagère" articles de ménages et photographie en 1892; au N°10, Chevalier Dieudonné construit un four de boulanger en 1880  maison H311; Gontard Eugène, Edmond est gérant en 1895 du "Le restaurant- relais La Cloche d'Or"au N°22; Blanc Louis, Benjamin, menuiserie-ébénisterie en 1887 au N°28; Borbignat époux Landri Marie, Appolonie, une mercerie broderie en 1892 et Guibert Michel Ange est laitier- berger en1879. Tout proche Donadey Jean-Baptiste rue Petit Paradis en 1886 est laitier. 
     
     Queirard François en H712 rue cavaillon N°28 construit son four de boulanger en 1888. 

     La rue des Gros qui a disparue entre le chemin St Sumian et le Boulevard des Voutes section H 1718, Mistre Louis construit une maison en 1881.

     En 1860 en H1542 angle de la place de la Celle (place St François) et rue des Eaux perdues (rue des Cordeliers- place St Francois-rue des Remparts) nous trouvons une brasserie et sur les parcelles H1635-1637, Vian construit dans cette même rue des Eaux perdues, côté droit une maison où il installe son imprimerie.     

      A la Traverse de la S/Préfecture (Rue des Prisons) Coulomb Jules construit une remise dans le jardin H1382 et 1383,Revertegat obtient un permis de démolition et de reconstruction en 1885 sur H1354 (Office de le culture et archives) pour y établir un moulin à huile avec entrée côté porche St François (toujours visible de nos jours)
     
     Rue Entraigues Martin Marius, joseph construit une maison en retrait pour avoir une cour sur le devant en H885 toujours existant (N°13) où nous trouvons en 1887 un coiffeur Barbier (nom prédestiné) Louis, Paulin, Jules et Tozo Jean "mercerie, colporteur au N°5 en 1892.   
    
En H229, dans la Maison Communale place Caramy l'on établi un grenier public. 

    Rue Sadi-Carnot (la Passerelle) cette rue n'existant point, elle prend forme par les constructions à partir de 1869, Blanc Vincent H133, puis  Niel Eugène et Gabriel sur la parcelle H116   (1865 et 1870), Revante Albert H132(1880), etc etc.
     
     Place St Catherine, c'est en prenant un recul sur les douves (parking des douves) en s'éloignant des maisons existantes, qu'elle s'établit par les constructions d'une maison N°4 et de remises: Durand Louis (1862), Brun Pierre(1868),  Dudon Antoine (1870) sur la seule parcelle H1559.
      Tout proche dans la rue Ste Catherine Viassorme Flidor, Honarius, a sa fabrique de Plâtre en 1887.

     En 1888 on construit rue  St Louis (square St Louis) une maison  ou s'installe les recettes des finances en H395, cette parcelle importante avait déjà permis à Guillen Louis de construire un atelier d'imprimerie et des bureaux en 1883.
    Sur Le Pré de Pâques Bagarry Joseph en H101 établi une aire à sécher les grains en 1883.
     Au Portail du Luc Coquillat Antoine en H1883p établi un dépôt de voitures en 1884.

     Route ou Rue d'Italie les constructions sont nombreuses Dupont Clément gendre Arnoux sur H1782 maison en 1860; Paget Lucien sur H1890 maison, remises avec logement en 1872; Piffard JosephsurH1918-176-177 maisons en1861 et 1885; Blanc Siméon sur H1877 maison et dépôt de bois en1883; Caustaud Henri sur H1893-1894-1895 écurie, hangar et remise en 1884;Brunet Henri sur H1875 maison en 1886.  

En 1891, Perrimond Marius dit "Lapin" cède du sol à la voie publique, rue St Esprit H737.     

     Dans les écarts, je ne prendrai que quelques constructions: Beillon François, Léon quartier "Les Mireilles" secteur St Peyre- La Rouvière- Les Chaumes, en B831 construit un bastidon (1865)
     Gamère Victor et Lucie au "Val de Camps" en J46 construisent une maison et une fabrique (1865), et Grisolle Louis Victorin en J55 une bastide (1875)
     Queyrard Louis quartier "Baranque" en C506 un cabanon (1869).   

      En 1885 Vian André quartier "La Plâtrière" route de Vins, construit une maison et une chapelle parcelle C569 et 570, tandis que Clappier construit sa chapelle en B1000 quartier Chastuï, près de Cadèou vers Tourves.
     Blanc Sauveur une bastide sur G917 "Ravin des cardeurs" en 1877, et la veuve Blanc Sauveur née Queirard sue E118 un bastidon "les grandes vignes" en 1878.

    A cette époque il fallait un permis pour un poste à feu ou de chasse, car il faut savoir que cela représente une belle petite maisonnette, on peut encore en voir de nos jours: Paul Léon  quartier St Jean en B595 (1880), Pons Louis  "Font de Bardel" en G1117p (1882) construisent  leur Poste à Feu, tandis que Blancard St Paul époux Flayosc à "caterinette" en G204 (1870),Bougogne Auguste à "Bétoride" en D1416 (1879) leur Poste de Chasse.

    Des permis de constructions et d'installations assez surprenant en 1863 a Ducros Charles, Maximilien rue des augustins H1934 battage de cuirs,  machine à vapeur, et en 1888 scierie mécanique; Rosselin Emile en H1844 quartier des capucins machine à vapeur en 1886.
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     10 juin 1881: Suite à la recherche par la commission pour établir à Brignoles un asile d'aliénés, celle-ci a seulement présentée " la campagne dite de Carbonnel" réunissant les conditions et le propriétaire est vendeur à un prix raisonnable. 
    28 juillet 1881: De nombreuses études sont en cours à la campagne Carbonnel appartenant à monsieur Boyer.
      Le 15.mars 1882: Vu le compromis de vente en date du 13 mars courant par lequel le sieur Boyer propriétaire à Brignoles "Domaine Carbonnel" pour la création d'un  asile d'aliénés au prix de 109.000francs.
     Considérant que les clauses de cet acte sont acceptables et conformes aux vues du conseil municipal, à l'unanimité approuve le compromis de vente.
     La concurrence est forte, Draguignan, Toulon, Pierrefeu font aussi des propositions, et finalement Brignoles ne sera pas retenu. 
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     Session du 14 mai 1876: Demande d'une bourse par monsieur Jourdan. Considérant que le sieur Jourdan père menuisier paye 46f42 de contributions foncière et que son activité de menuisier lui procure à peine des ressources suffisantes à l'entretien et la nourriture de ses cinq enfants.
     Le conseil est d'avis à l'unanimité que le sieur Jourdan françois, joseph, bienvenue, père menuisier à Brignoles est dans les conditions voulues pour demander et obtenir une bourse dans l'intérêt de son fils Jordan louis, jules candidat en 1876 à l'école des arts et métiers  d'aix.
 
     Mai 1880: Pétition de monsieur Amédée Bourgues "bourrelier" pour obtenir pour son fils Bourgues félix aspirant à l'école des arts et métiers de Aix une bourse. Attendu que le sieur Bourgues Amédée est père de 5 enfants dont l'ainé est sous les drapeaux, que son état de bourrelier est sa seule ressource  ----- etc,  accord de la bourse.

     Mai 1882: Monsieur le maire donne lecture d'une pétition adressée à monsieur le préfet le 24 mai 1882 par monsieur  Peissel menuisier à Brignoles pour son fils Jules Peissel pour une bourse départementale étant au collège de Draguignan.
     Considérant que ses seuls moyens d'existence sont péniblement assurés par son travail, il y a lieu de prendre en sérieuse considération la demande de bourse qu'il a formée auprès de monsieur le préfet.

     7 décembre 1889: Avis favorable pour une bourse à monsieur Tardivel pour son fils qui rentre à l'école des Arts et  Métiers d'Aix.

     17 mai 1891: Avis favorable pour la demande à monsieur le ministre du commerce de monsieur Fabre François épicier à Brignoles d'une bourse pour son fils Fabre Edouard comme candidat à l'école des Arts et Métiers d'Aix.     

     6 septembre 1891: Demande de subvention de monsieur Ferlat père pour son fils louis, désiré, germain candidat à l'école centrale des arts et manufactures. Avis favorable accordant la subvention pour l'entretien et le prix intégral de la pension

     14 mars 1893: Demande  de sieur Tardivel désiré scieur de long à Brignoles en faveur de son fils marius Tardivel, élève à l'école nationale des Arts et Métiers d'Aix tendant à ce qu'on lui fasse obtenir la remise du trousseau   réglementaire qu'il lui est impossible de pouvoir payer.
    Attendu qu'il n'a d'autres ressources que son modeste travail et qu'il est père de 4 enfants en bas âge, le conseil municipal,  après avoir examiné, considérant que la demande est fondée, à l'unanimité.

    10 mars 1895: Considérant que monsieur Jauffret louis père, que son emploi de facteur lui rapporte seulement 1.050francs par an ---- et que dans quelques mois il va être mis à la retraite (à six cent francs) et que par ce fait malgré quelques lopins de terres d'une valeur insignifiante, il ne pourra faire face aux frais d'entretien de son fils à l'école des Arts et Métiers à Aix: Avis favorable.

     20 mai 1900: Demande d'une bourse pour l'école des Arts et Métiers d'Aix pour le fils de Dol Augustin, soit Dol  Baptistin, ainsi que la demande de monsieur Thomas Joseph pour son fils Alexandre, avis favorable. 


                            


[bookmark: _Toc283547987][bookmark: _Toc294432010]<<Affaires portées devant les tribunaux>>

 IL y a l'intention d'actionner en justice la commune, par messieurs J B Augustin, Garnier,  Joseph Maille et Emilien Lebrun au sujet de l'inexécution de la donation faite a la commune, d'un local servant d'école primaire sous la direction des frères des écoles chrétiennes située à Brignoles boulevard des Augustins, pour obtenir des dommages et intérêts et la révocation de la dite donation (acte chez le notaire clavier).
Le conseil municipal a la conviction que son étonnement et ses regrets seront partagés par toute la population de Brignoles dont il défendra ------ et engage monsieur le maire à poursuivre par toutes les voies de droits la récusation pour cause de suspicion légitime ----.
5 octobre 1879 le conseil municipal autorise monsieur le maire à interjeter appel de l'ordonnance rendue par le président du tribunal de Brignoles.
Par un vote secret du 30 décembre le conseil municipal fait appel du jugement du tribunal civil de Brignoles dans cette affaire Garnier, Maille, Lebrun.
Après discussion et vote a bulletin secret le conseil municipal rapporte sa délibération du 15 août 1879 et dit que sa nouvelle délibération sera transmise à monsieur le préfet sans que la présente décision puisse être considérée comme une renonciation aux droits de la ville tels qu'ils seront indiqués à la barre de la cours si l'affaire dont il s'agit n'est pas abandonnée par messieurs Garnier, Maille, Lebrun.

21 mars 1885: Condamnation à 65francs du boucher sieur Signol louis pour abattage hors abattoir municipal par le tribunal de 1ére instance de Brignoles.





[bookmark: _Toc294432011]<<nouvelles associations, groupes d'interêts communaux>>
    
      17 novembre 1878: Monsieur le maire, informe le conseil que de nombreuses personnes avaient demandé de se constituer en "cercle", sur la dénomination de " cercle de l'union républicaine" et qu'elles ont été autorisées par monsieur le préfet du var par son arrêté en date du 5-8-1878; elles ont demandé un lieu dans le local de St Hubert, formant une pièce appartenant à la commune.

     17 février 1880: Lecture de la lettre en date du 30  juin 1880 de monsieur le sous préfet; la demande de création d'une recette spéciale pour Brignoles est accordée, la ville ayant dépassé 30.000francs pendant les 3 dernières années.
     IL appartient dès lors à monsieur le préfet de nommer le nouveau receveur qui doit être choisi sur une liste de 3 candidats présentée par le conseil municipal, son cautionnement sera fixé à 5.400francs.
     Le conseil municipal vote à bulletin secret: Giraud louis 12 voix- Brun aman 9 voix- Bourgogne sextius 8 voix- Reboul édouard 4 voix, en conséquence Giraud, Brun et Bourgogne sont proclamés candidats.

     Mai 1880: L'on parle qu'il y a lieu de créer des conseils de prudhommes à Brignoles, Barjols, Gonfaron --- d'établir un tableau:
1er des diverses industries, 2° la division des industries par catégories, 3° le chiffre aussi exact que possible des patrons et des ouvriers électeurs.
















               <<Aides aux groupements Brignolais et aux festivités>>

10juin1881: IL est voté par le conseil 600francs à la commission chargée d'organiser la Fête Nationale du 14 juillet. 
     6 septembre 1892: La Sté philharmonique a fait demander par son président une subvention de 250francs pour l'acquisition et réparations de divers instruments ainsi qu'à l'achat de diverses partitions nécessaires au fonctionnement de la musique, avis favorable.   
      4 juillet 1895: Une lettre de la Sté de tir de Brignoles dont les statuts sont définitivement approuvés par le ministre de la guerre et de l'intérieur sollicitant de la commune une subvention pour l'aider à couvrir les frais du 1er établissement. Vote de 300francs à l'unanimité et prie monsieur le préfet de bien vouloir approuver la présente délibération.
     Monsieur Riquier fernand propose au conseil, municipal de voter une subvention à la Sté Hippique de Brignoles qui doit élaborer son programme le jour de la fête patronale la St Louis, attendu dit-il que cette course hippique rehaussera l'éclat de la fête.
     Le conseil après avoir délibéré, prend en considération la proposition de monsieur Riquier, et ayant à cœur que la fête patronale de la St louis brille le plus possible, à la majorité des membres vote une subvention de trois cent francs pour la Sté hippique de Brignoles et prie monsieur le préfet de bien vouloir approuver la présente délibération.
[bookmark: _Toc294432012]<< MORALE PUBLIQUE>>
     21 novembre 1886: Vœu d'un membre du conseil, que l'autorité supérieure prenne les mesures nécessaires pour ordonner la fermetures de divers cafés ou buvettes qui reçoivent journellement des femmes publiques et autres, lesquelles monsieur le commissaire de police a dressé à maintes reprises des procès-verbaux pour infraction à l'arrêté de monsieur le préfet sur la tenue des débits de boissons. 
     Il est donc de l'intérêt de la moralité publique pour mettre un terme à de pareils scandales, de prescrire la fermeture de ces établissements. A l'unanimité de transmettre à monsieur le préfet.

     8 février 1894: Le conseil, après avoir pris connaissance de la lettre de monsieur Gaou fernand tendant à obtenir l'autorisation d'ouvrir une maison de tolérance au quartier de Cariamette, décide à l'unanimité qu'il n'y a pas lieu de prendre en considération la demande.



[bookmark: _Toc283547992][bookmark: _Toc294432013]<<L'agriculture, les produits de la terre>>

        5 mars 1879: Monsieur le maire, rappelle au conseil qu'il serait très avantageux d'obtenir de l'administration supérieure l'autorisation de planter du tabac sur le territoire de la commune. Attendu que la maladie de la vigne met les propriétaires dans l'impossibilité d'obtenir un produit rémunérateur de leurs terres. Demande à l'unanimité à l'administration supérieure l'autorisation de la culture du tabac comme cela a déjà été donné à l'arrondissement de Draguignan. 
    10mai 1882: séance extraordinaire: Monsieur le maire expose au conseil que le ministre de l'agriculture doit assister à l'ouverture du concours Régional de Draguignan et qu'à cette occasion, il doit passer à Brignoles le 19 courant, il estime qu'il y aurait lieu d'inviter monsieur le ministre à s'arrêter dans notre ville pour lui soumettre les besoins présents des agriculteurs si éprouvés par la mortalité de la vigne et l'engager à donner une solution définitive aux projets d'irrigation du Var, déjà étudie par le Conseil Général. A l'unanimité, la lettre sera adressée au ministre.  
     6 août 1882: Une commission est nommée pour la reconstitution des vignobles détruits par le phylloxera avec des boutures de cépages américains plus résistants demande de création de pépinières. Par la voie du bulletin secret sont élus: messieurs Daumas, Dufort, Jauffret, Sauve, Brun et carbonnel.
     21 septembre 1882: Monsieur le maire, donne lecture d'une lettre en date du 3 courant de Grimaud (Var) par laquelle monsieur Fabre philippe & Cie proposent d'établir un étouffoir qui pourrait rendre des grands services et un avantage pour les sériciculteurs, et à votre marché aux cocons.
     Le conseil municipal prend en considération l'exposé de monsieur le maire et le charge de trouver un local propice à l'établissement de cet étouffoir.
    Février 1892: Monsieur le maire communique au conseil une lettre de monsieur Sauve louis Conseiller Général, relative à la création d'une école d'agriculture théorique, pratique dans la commune de Brignoles. Le conseil est d'avis de nommer une commission.
     Le 20 juillet, sans tarder, le conseil municipal pour l'école d'Agriculture propose au Conseil Général le domaine de St Christophe. Les villes de Toulon, Hyères et Draguignan ont aussi proposé un domaine.
 

     27 juin 1899: A l'appui d'une lettre de monsieur le préfet relative à l'envoi de délégations ouvrières à l'exposition universelle, monsieur le 1er adjoint fait ressortir l'intérêt qu'il y aurait ---- IL est persuadé qu'ils rapporteraient de ce voyage des connaissances sur les inventions nouvelles qui leur permettraient de modifier d'une façon avantageuse leurs procédés de travail, ces nouvelles méthodes répandues ensuite auprès de leurs camarades ne pourraient qu'être profitables à l'agriculture et à l'industrie locales.
      Monsieur le 1er adjoint insiste sur ce point, que seules les communes qui auront apporté leur contingent de ressources participeront aux subventions de l'état. Le conseil pour ces motifs ---- une délégation soit envoyée, et vote un crédit de 200francs, qu'elle met à la disposition du comité départemental.  

     31 mai 1900: Monsieur le maire, communique au conseil une lettre de monsieur le président de L'Union des Stes Agricoles du Var par laquelle il sollicite une subvention pour l'organisation d'une exposition collective des" Vins du Var" à l'exposition universelle de Paris.
    Considérant que le pays est essentiellement viticole et qu'il y a un grand intérêt à ce que nos vins soient exposés, que presque toutes les communes du département du Var ont accordé des subventions, à l'unanimité subvention de 100francs.



[bookmark: _Toc294432014]<<Matrice cadastrale des propriétés bâties a Brignoles,      imposable en 1882>>



Maisons                                             1480
Moulins a farine                                      3
"""""""" a huile                                        4
"""""""" a tan                                           6
Imprimeries                                              2
Tanneries                                               27
Foulon                                                       1
Four a plâtre                                            1
Papèteries                                                2
Fabrique de tuiles                                   1
Fabriques d'eau de vie                           1 
Fours                                                       17
Bains                                                         2
Abattoir                                                    1
Fabriques de poterie                              2
""""""""" de terre cuites                        6
"""""""""" de cire                                    1
"""""""""" de chapeaux                         1
Blanchisserie de cire                              1
Pressoirs                                                  3  
                                                                1562
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SerrinNeveu Louis, Antoine                                                                    1799-1806   
Rey Louis, César,                                                                                       1806-1812
Garnier Jean-Baptiste                                                                              1812-1815                        
     IL y a Raynaud Joseph maire provisoire du 20 juillet 1815, en remplacement de Dufort, 1er adjoint qui assurait l'intérim, puis pour l'année 1816 Mouttet Balhazard adjoint qui fait fonction de maire.
Moutton Louis, Joseph, César                                                                1815-1824                    
Perreimond   André, Thomas                                                                 1824-1831
Rimbaud Louis, Xistus                                                                              1831-1834
Archier Jean-Baptiste, Alexandre                                                         1834- 1838                                                                                                                                                      
Bernardy Emilien, Louis, Clément                                                         1838-1841
Rimbaud   Louis                      "décédé"                                                              1841-1845
 Remplacé par Lieutaud Laurent Justin le 5 avril 1845 sur ordonnance du préfet Duvillar suite au décès jusqu'en 1848.
Clavier Honnoré, Marius, Louis                                                             1848-1849                  
Garnier Jean-Baptiste,  Augustin                                                           1849-1852 
Barbarroux  Jean, Joseph                             commission provisoire
Bernardy Emilien, Louis, clément                                                          1852-1858
Maurin Antoine             "démissionne le 3 mars 1861"                               1858-1861
Lieutaud Henri, Joseph "du 3 mars 1861, puis élu le 25 juillet 1865"         1861-1870
Dupui  Frédéric, M "du 7septembre 1870 au 25 décembre 1870"              1865-1870
Au 2° tour des élections en date du 25 décembre 1870 l'élu Eissautier Marius démissionne le lendemain, bagarry Louis assure l'intérim jusqu'a sa nomination le 28 mai 1871.
Bagarry   Louis                                                                                           1871-1878
Bonnefoy Joseph Sicaire "démission le 15 novembre1879"                      1878-1879                
Amblard Marcellin "par arrêté préfectoral du 19 novembre1879"            1879-1881
""""""""  """""""""      "élu le 13 février 1881"                                         1881-1884
Bagarry Louis                                                                                            1884-1892
Riquier Fernand                                                                                        1892-1893
Ducros    Charles "avec élection sur le parcours le 13 mai 1896"                  1893-1898
Sauzede Marcel, Marius                                                                          1898-1902
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